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L’expér ience  nous  ense igne  que  des  p rogrès
significatifs en matière de développement durable
pour tous ne peuvent  être  accomplis  que dans le
cadre  d ’une  coopéra t ion  au-de là  des  f ron t i è res
nationales et politiques et avec la participation de
tous les acteurs de la société.  L’année prochaine, le
Forum de l’OCDE 2003 poursuivra cet important
dialogue et j’espère vous
accueillir  à nouveau à cette
occasion.
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Le Forum de l’OCDE : une tribune de choix
pour améliorer l’action gouvernementale

Discours d’ouverture

DONALD J. JOHNSTON, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OCDE

Je suis très heureux de vous accueillir aujourd’hui au troisième Forum
de l’OCDE, une manifestation qui symbolise une étape importante de
l’évolution de l’Organisation.

Cette année, le Forum s’est fixé un ordre du jour ambitieux – sécurité,
équité, éducation et croissance – autant de questions qui font partie des
enjeux les plus complexes et les plus cruciaux qui soient à l’échelle
mondiale. Nous n’ignorons pas que nombre de conférences internationales
sont dédiées à ces mêmes thèmes. Dans ces conditions, quel est l’intérêt
spécifique de ce Forum ? J’apporterai à cette question pertinente la réponse
suivante.

L’OCDE est une organisation intergouvernementale qui a pour mission
de s’attaquer aux problèmes majeurs auxquels sont confrontés les pouvoirs
publics, non seulement dans les pays industrialisés, mais aussi dans les pays
en développement. Initialement, l’Organisation était surtout censée entrete-
nir des contacts étroits avec les représentants des gouvernements de ses pays
Membres. Cependant, pour être véritablement utile aux responsables de
l’action publique, dont font bien évidemment partie les parlementaires,
l’OCDE doit ajouter à son analyse professionnelle rigoureuse la dimension à
la fois politique et sociale de ses recommandations.

L’avènement de la société de l’information a bouleversé de façon irréver-
sible la relation entre le pouvoir et le savoir, autrefois réservé à quelques pri-
vilégiés. Fait plus important encore, la complexité de l’interdépendance de
chaque domaine de l’action publique exige désormais que la bonne gouver-
nance « établisse » une immense source de connaissances et d’intérêts ali-
mentée par tout un chacun aux quatre coins du monde. Cette tâche n’est pas
aisée. Au vu de la pluralité des sujets (éducation, santé, sécurité des aliments,
fiscalité, contrôle des armes à feu, préservation des fondements d’un déve-
loppement durable – l’air, la terre, l’eau et la biodiversité – le drame que
vivent les femmes et les enfants des pays en développement, et jusqu’à la
protection d’espèces particulières), il n’est pas difficile de comprendre pour-
quoi le monde est peuplé d’une telle diversité d’individus qui défendent une
telle multiplicité de causes chacun à sa manière. Les technologies de l’infor-
mation permettent désormais à quiconque de donner son avis en toute
connaissance, ou parfois « méconnaissance », de cause, car ces technologies
se prêtent à la diffusion d’arguments démagogiques idéologiques sur certains
sujets.

Depuis plus de 50 ans, l’OCDE est le lieu d’un formidable échange
d’idées sur la politique publique autour de thèmes d’intérêt mutuel pour les
gouvernements. Il est donc logique qu’elle s’efforce de tenir compte dans ces
débats de l’opinion de ceux que l’on regroupe sous l’appellation générale de
société civile. C’est là tout l’intérêt de ce Forum : d’où le rôle essentiel de
Madame Neyts-Uyttebroeck qui, lors de la réunion annuelle du Conseil de
l’OCDE au niveau des Ministres, rendra compte de ce qui nous est dit ici
cette semaine. À ma connaissance, aucune autre tribune publique n’a autant
d’influence directe sur les responsables chargés d’élaborer et de mettre en
œuvre la politique gouvernementale.

Il faut par ailleurs tenir compte d’une autre dimension essentielle. Vous,
qui participez à ce Forum, avez une importante contribution à 
apporter aux travaux des Ministres et des experts de l’OCDE. Ceux d’entre
vous qui représentent la société civile se forgent des opinions à partir de leur
propre expérience, laquelle est extrêmement précieuse. L’imagination 
nécessaire à la lutte contre les problèmes d’aujourd’hui n’est l’apanage de
personne. Les gouvernements ont besoin de votre concours, tout comme 
vous avez besoin des gouvernements pour atteindre vos objectifs et mettre
en œuvre les mesures que vous soutenez.

Donald J. Johnston
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Annemie Neyts Uyttebroeck and Donald J. Johnston

J’en arrive ainsi au point le plus important. Le Forum de l’OCDE nous
offre non seulement la possibilité d’exprimer notre avis, mais aussi de nous
montrer attentifs à celui des autres, sans préjugés et, si possible, en toute
objectivité. Nous devrions toujours faire preuve d’empathie et 
considérer les faits du point de vue de nos éventuels contradicteurs.

Je souhaite que chacun prenne conscience des éléments complexes qui
charpentent une démocratie. De nos jours, les élus se noient dans une défer-
lante d’informations et doivent affronter l’hostilité des groupes de pression.
Mais l’interconnexion et l’interdépendance des politiques entraînent néces-
sairement des arbitrages. J’ai le sentiment que certains représentants de la
société civile ne sont pas prêts à transiger sur les positions qu’ils défendent.
Pourtant, les hommes politiques sont dans l’obligation de procéder à ces
arbitrages.

Permettez-moi d’illustrer mon propos par cet exemple : vendredi (soit
trois jours avant l’ouverture du Forum), on m’a demandé d’annuler une ses-
sion sur l’énergie nucléaire. Certains opposants au nucléaire ne voient pas ce

qu’il peut apporter au développement durable dans la lutte contre les émis-
sions de gaz à effet de serre. Qu’ils aient tort ou raison n’est pas la 
question, mais vouloir supprimer un débat ouvert et enrichissant sur le sujet
est pour moi quelque chose d’inadmissible. La palette énergétique mondiale,
qui constitue l’un des enjeux fondamentaux pour l’avenir de notre planète,
touche un large éventail de questions scientifiques, économiques et sociales.
Le Forum de l’OCDE a pour but de s’interroger sur toutes ces questions, de
faire ressortir des vérités et d’en débattre selon les principes démocratiques
de nos États respectifs.

Je voudrais conclure sur une citation de Thomas Jefferson qui, à une
question sur la philosophie de l’Université de Virginie qu’il a lui-même fon-
dée, répondit : « Ici, nous suivons la vérité où qu’elle nous mène. »

Faisons en sorte que ce credo inspire notre Forum et les travaux de
l’OCDE. C’est dans cet état d’esprit que nous devons maintenant aborder le
débat. ■



De gauche à droite : Guy Verhofstadt et Christine Ockrent

Le visage du monde a bien changé depuis le Forum de l’année passée.
Il y eut bien évidemment les événements du 11 septembre mais
également la récession qui s’ensuivit. Vinrent s’ajouter à cela la crise

au Moyen-Orient, la montée de l’extrême droite en Europe, l’effondrement
de l’économie argentine et les confrontations avec les anti-mondialistes en
marge des grandes réunions au sommet de Göteborg et à Gênes.

Progressivement s’installe le sentiment que le monde devient chaque jour
un peu plus instable. Je pense toutefois que ce sentiment est fort exagéré. Je
suis cependant frappé par le fait que les crises que je viens de citer peuvent
– peut-être à l’exception du conflit au Moyen-Orient – être vues comme
autant de symptômes d’un processus de mondialisation qui paraît incon-
trôlable.

C’est précisément ce processus qui nous occupe ici aujourd’hui. La mon-
dialisation est un phénomène autonome, stimulé par les progrès réalisés sur
le plan des technologies et de la communication. Il est par conséquent aussi
irréversible que la trajectoire de la lune. Notre problème, celui des riches
nations occidentales, est d’avoir trop longtemps laissé cette mondialisation

se développer comme un processus autonome. Je suis convaincu que ce pro-
cessus doit être mieux géré qu’il ne l’est aujourd’hui.

Mon premier point de réflexion est le suivant : si les pays européens ont
indéniablement bénéficié de la croissance des échanges et de l’investisse-
ment, entre eux surtout, les pays en développement, eux, ont profité des
bienfaits de la mondialisation de façon bien plus hétérogène. Les peuples
d’Asie, soit un tiers de la population mondiale, commencent à s’affranchir
d’une lutte quotidienne pour trouver à se nourrir, se vêtir ou se loger. Mais
il est tout aussi exact qu’un groupe de près de vingt pays, principalement des
pays africains, a vu s’approfondir le fossé matériel qui les sépare des riches
nations du Nord.

Guerres civiles, catastrophes naturelles, épidémies, mauvaise gouvernance
expliquent en partie la situation désastreuse dans laquelle se trouvent ces
pays. Mais notre propre égoïsme joue un rôle destructeur. Nous professons
le libre-échange, mais un libre-échange qui protège nos propres marchés tex-
tiles et agricoles, précisément des produits de première importance pour ces
États pauvres. Pire encore, à coup de subventions à l’exportation, nos excé-
dents submergent les marchés de ces pays.

À cet égard, la réunion de Doha constituait une lueur d’espoir. Mais
depuis, cet espoir s’est estompé. Le secteur de l’acier, par exemple, a connu
une augmentation significative de ses tarifs douaniers. Plus récemment, le
secteur agricole a vu son soutien à la production croître fortement. Ce genre
de mesures protectionnistes appliquées par certains pays retarde ou entrave
les réformes structurelles dont tant d’autres ont besoin.

Cela m’amène à mon deuxième axe de réflexion. Lorsque j’assumais l’an-
née passée la présidence du Conseil européen, j’ai – après le sommet du G8
de Gênes – entamé un dialogue avec les « anti-mondialistes ». Je pense que
la majorité des personnes regroupées sous cette bannière s’inquiètent réelle-
ment de la façon dont notre monde évolue et que les gouvernements doivent
dialoguer ouvertement avec ces citoyens.

Ce qui me conduit à mon troisième axe de réflexion : même si l’Europe
n’est pas un sujet de nature à galvaniser les foules, elle constitue néanmoins
un modèle pour l’organisation de notre monde. Elle est en effet parvenue à
combler le fossé entre ses régions riches et pauvres. Mais sous cette
apparence se cache une méthode qui devrait faire école au niveau mondial,
une méthode inhérente aux pays Membres de l’OCDE : l’organisation de la
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coopération depuis le terrain économique. L’économie de marché, l’aide
financière, et la coopération sont autant d’éléments qui ont été utilisés dans
chaque étape de l’élargissement de l’Union européenne. Et à chaque fois, la
combinaison de ces éléments a abouti à un renforcement spectaculaire de la
prospérité dans les nouveaux pays Membres. Nous devons maintenant appli-
quer cette même méthode en Europe centrale et en Europe orientale durant
la prochaine décennie. Elle doit aussi être utilisée à l’échelle mondiale, afin
d’étendre la prospérité aux pays les plus pauvres.

Je tire de cette expérience européenne mon quatrième axe de réflexion :
penser que le monde s’unifiera sans être gouverné est illusoire. Il est incon-
testable que le processus de mondialisation – qui a engendré tant d’effets
positifs – présente également des aspects préoccupants qui requièrent une
réponse gouvernementale et intergouvernementale. La situation difficile des
pays pauvres, les risques au niveau de l’environnement et l’internationalisa-
tion de la criminalité ne sont qu’une petite partie de ces aspects. Les affaires
extérieures des États-nations deviennent de plus en plus les affaires
intérieures du monde entier.

J’en arrive à mon cinquième axe de réflexion : porter dans nos pays
respectifs le montant de notre aide au développement à 0,7 % du revenu
national brut ne doit pas être un objectif à atteindre, mais un point de
départ. Le gouvernement que je conduis a récemment élaboré un schéma
financier qui nous permettra enfin d’ici 2010 de nous acquitter de cette
promesse faite aux Nations unies il y a trente ans. D’autres gouvernements
ont déjà pris cette décision. Ensemble, nous ne représentons néanmoins tou-
jours qu’une petite minorité des pays Membres de l’OCDE. Je considère ces
0,7 % comme le minimum décent de ce qu’un pays riche doit réserver pour
le développement des régions les plus pauvres de la planète.

Ainsi, j’estime que cet objectif de 0,7 % de notre revenu national brut doit
être complété par une action spécifique en matière de remise de la dette des
pays les plus démunis. C’est la raison pour laquelle mon pays a rédigé une
proposition concrète, intitulée Prospective Aid and Indebtedness Relief ou
initiative « PAIR ». Il s’agit de constituer un fonds financé par les 23 pays les
plus riches. Ceux-ci y affecteraient chacun, durant les quinze prochaines
années, 0,1 % de leur produit intérieur brut. Ce mécanisme permettrait d’ac-
célérer la réduction de la dette des 40 pays les plus démunis et de financer
de nouveaux programmes de développement humain. J’ai formulé cette
proposition lors de la Conférence de Monterrey sur le financement du

développement, en mars dernier. Et j’ai l’intention de la soumettre demain à
la réunion ministérielle de l’OCDE.

Parler et débattre de la mondialisation fait parfois penser à une forme de
thérapie intellectuelle, le jeu favori de l’intelligentsia occidentale. Mais ce
n’est pas que cela.

En Europe, nous avons connu la lutte des classes, il y a une centaine d’an-
nées, et tout ce qu’elle apporte : âpres confrontations et oppositions
idéologiques fanatiques. Nous devons tout mettre en œuvre pour que cela
ne se reproduise pas à l’échelle mondiale. Nous ne pouvons pas accepter une
situation où nous seuls demeurons riches et les autres pauvres. Accroître la
richesse des autres va également renforcer notre prospérité. Cependant, une
évolution pacifique vers un monde plus juste requiert maints efforts des gou-
vernements des pays développés. ■
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Ls fruits de la mondialisation ont un prix, mais un prix qui vaut
souvent la peine d’être payé. La mondialisation est, stricto sensu, un
processus politiquement neutre qui peut cependant être bien ou mal

utilisé, pour le meilleur ou pour le pire. Elle ne contribue pas en elle-même
à l’aggravation de l’insécurité du monde dans lequel nous vivons. D’aucuns
affirment que la mondialisation a encouragé la criminalité internationale,
notamment financière, ou encore que les narcotrafiquants ne pourraient pas
agir sans l’existence d’un réseau de communication planétaire. Même les
événements tragiques du 11 septembre ont été en partie imputés à la
mondialisation. Il est néanmoins évident que ce raisonnement fait une
confusion entre deux problèmes distincts : si la mondialisation est une

condition nécessaire à l’émergence de nouvelles formes de criminalité ou de
terrorisme à l’échelle internationale, elle n’est en aucun cas suffisante.

Partant, la mondialisation est plus une chance qu’une malchance. Elle a
ouvert de nouvelles voies qui, pour la plupart, mais pas toutes, mènent à un
monde plus prospère et plus sûr. Certaines sont semées d’embûches qu’il
nous faut identifier. Les nouveaux risques engendrés par la mondialisation
entrent clairement dans le champ de nos fonctions régulatrices : gouverne-
ment d’entreprise, délinquance financière, corruption, lacunes de la législa-
tion fiscale, etc. D’autres se situent en dehors : faillite économique d’un pays
ou effondrement politique d’un État. Certains de ces risques sont passagers
et étroitement liés à la conjoncture économique d’un pays ou d’une région,
mais d’autres risques, d’ordre structurel, frappent nos sociétés en pro-
fondeur.

En ce qui concerne les problèmes structurels, je suis très inquiète de la
fracture qui parait se creuser entre Nord et Sud, riches et pauvres, nantis et
démunis, « nantis culturels » et « démunis culturels ». Aujourd’hui, le
monde est deux fois plus inégalitaire qu’en 1960. Au-delà des inégalités de
revenus, le fossé séparant les riches et les pauvres peut (et devrait) aussi être
mesuré à l’aune de la densité de l’infrastructure d’un pays, ou de la qualité
de son système de santé et de son système éducatif. Malheureusement, il ne
s’agit pas seulement d’une question d’argent. Il s’agit de bien plus que cela,
quelque chose de l’ordre de la dignité humaine. J’ai l’intime conviction que
la fracture entre riches et pauvres est l’un des principaux défis qui nous
aurons à relever dans les années à venir.

Les causes, mais aussi les effets, de l’instabilité et de l’insécurité peuvent
être divers. L’un des effets directs les plus manifestes de l’insécurité est de
fragiliser la clé de voûte de l’économie de marché, la confiance du consom-
mateur. Quant aux effets indirects, ils peuvent être multiples, mais la plupart
engendrent une inflation des coûts de transaction dans les affaires interna-
tionales : l’augmentation des primes d’assurance et le renforcement des con-
trôles aux frontières entravent d’une part, les transactions internationales et
d’autre part, l’intégration et la mondialisation.

Face à ces nouveaux risques et défis, c’est à nous, femmes et hommes poli-
tiques, de réagir. L ’émoi suscité par des événements politiques intérieurs,
comme une élection ou un assassinat, prouve que le public souhaite être
entendu et qu’il est nécessaire de parvenir à une communauté de vues. Il
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Annemie Neyts-Uyttebroeck
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Le Forum de l’OCDE au CNIT, Paris, la Défense

serait illusoire de penser qu’il est en notre pouvoir de « maîtriser » le pro-
cessus de mondialisation, mais nous pouvons, et devons, œuvrer en marge
de ce processus et nous attaquer aux excès et aux déséquilibres générés par
la mondialisation, qui pourraient dégénérer en insécurité.

L’élaboration de nouvelles politiques, dans un cadre réglementaire adapté,
ne signifie pas que nous voulons enrayer la mondialisation, mais plutôt que
nous essayons d’orienter la mondialisation vers les résultats souhaités.
Oserai-je suggérer que le monde dans son ensemble prenne l’Union
européenne comme un modèle de politiques équilibrées ?

En régulant la mondialisation pour des raisons de sécurité et en élaborant
de nouvelles mesures destinées à lutter contre les problèmes structurels,
nous devrions prêter une attention toute particulière à la relation duale qui
existe entre la menace et sa solution : premièrement, nous devrons trouver
le juste équilibre entre efficacité et sécurité ; deuxièmement, nous devrions

avoir à l’esprit que nous aggravons ce que l’on peut appeler « l’asymétrie des
menaces », ce qui nous oblige à reconsidérer l’adéquation entre la menace et
la solution préconisée ; enfin, nous devrions mesurer l’impact de nos nou-
velles réglementations sur l’économie mondiale : les budgets nationaux s’en
trouveront affectés, les coûts de transaction pourraient s’alourdir,  de nou-
veaux contrôles sur la circulation internationale pourraient entraver les flux
commerciaux, et les ressources productives pourraient être détournées vers
des services moins productifs, dans le secteur de la défense et de la police,
par exemple.

Autant de coûts qui peuvent entamer une partie des dividendes de la paix
accumulés pendant la période de l’après-Guerre froide, mais une partie
seulement. La véritable question, en l’occurrence, est de savoir quel serait le
visage du monde sans ces interventions régulatrices. Ce prix pourrait bien
valoir la peine d’être payé lorsqu’on aura trouvé le juste équilibre entre effi-
cacité et sécurité. ■
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Le concours de dissertation pour les
responsables de demain, a été organisé à
l’occasion du Forum 2002 de l’OCDE,

avec le généreux concours des autorités japon-
aises. Des étudiants du monde entier, âgés de
moins de 25 ans, ont été invités à rédiger une
dissertation sur le thème «L’état du monde en
2002 – Comment la coopération interna-
tionale peut-elle contribuer à l’édification
d’un monde meilleur ?»

114 dissertations provenant de 43 pays ont été
soumises. Les lauréats du concours ont participé
à la cérémonie d’ouverture du Forum 2002 de
l’OCDE. On trouvera ci-après des extraits particu-
lièrement intéressants des huit dissertations sélec-
tionnées.

Médecine et 
mondialisation, pour 
un monde meilleur
de Cicero R. Habito 
(Philippines)

Je termine mes études de médecine, aux
Philippines où, en dépit des progrès récents, un
traitement aux antibiotiques reste inabordable
pour plus de la moitié de la population. Ce n’est
pas tant une question de pauvreté que de coût
élevé des médicaments. Dans mon pays, le salaire
minimum s’élève à 200 pesos par jour, soit moins
de la moitié du prix d’une seule dose de 
Co-Amoxiclav. Les malades doivent souvent
prendre trois doses par jour pendant une
semaine. Par contre, dans des pays comme l’Inde,
200 pesos suffiraient largement pour un jour de
traitement. Là-bas, les médicaments sont produits
en grandes quantités et facilement accessibles à la
population, au point que l’on voit des touristes et

des voyageurs étrangers emporter chez eux des
réserves de médicaments en vente libre.

Comment la coopération internationale peut-elle
contribuer à l’édification d’un monde meilleur ?
Dans mon pays, c’est un petit groupe d’importa-
teurs et de fabricants de médicaments qui
contrôle ouvertement leur distribution. Cette
situation durait depuis des décennies, jusqu’à ce
que, récemment, le gouvernement lance un pro-
gramme parallèle d’importation de médicaments
d’usage courant. Ce programme a permis d’inon-
der le marché philippin de médicaments moins
chers, mais tout aussi efficaces, d’origine
indienne. Il faut maintenant espérer que cette
situation obligera les grossistes locaux à revoir
leur politique de prix et incitera, à long terme, des
industriels à fabriquer au niveau local des médi-
caments à moindre coût. Voilà pour moi un
exemple concret de la manière dont la coopéra-
tion internationale peut aider à régler un pro-
blème qui se pose à l’échelle locale.

Géodiplomatie
de Parag Khanna (Suisse)

Chaque année, le Département d’État américain
publie un rapport intitulé Patterns of Global Ter-
rorism dans lequel le terrorisme est défini comme

« des actes de violence prémédités et perpétrés à
des fins politiques par des groupes subnationaux
contre des cibles civiles... » En janvier dernier,
cependant, des intellectuels musulmans réunis en
séminaire à la Mecque en ont adopté une nouvelle
définition : « tous les actes d’agression commis
par des individus, des groupes ou des États à l’en-
contre des personnes, y compris les attaques
contre leur religion, leur vie, leurs idées ou leurs
biens ». Comment allons-nous faire progresser la
coopération internationale si nous ne parvenons
même pas à en définir les objectifs ? La coopéra-
tion ne peut contribuer à l’édification d’un monde
meilleur que si elle repose sur un ensemble d’hy-
pothèses communes.

Lorsque le Président iranien, Seyed Mohammed
Khatami, a invité l’Assemblée générale des
Nations unies à déclarer l’année 2001 « année
internationale des Nations unies pour le dialogue
entre civilisations », il a souligné que « ce dia-
logue pourrait permettre d’ouvrir la voie à l’ins-
tauration d’une justice et d’une liberté univer-
selles ». Comme il le sous-entend avec raison, il
n’existe aucun consensus universel sur la notion
de « justice universelle ». Cette absence de
consensus est grosse de dangers : dans la mesure
où le triomphe de la justice, lorsqu’elle est récla-
mée à tout prix, passe souvent par le recours à la
force, voire, la guerre. Traditionnellement, la 
« guerre » prenait la forme de conflits armés et
d’une hostilité ouverte entre combattants d’États
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souverains. En 1999, pourtant, deux colonels chi-
nois ont publié sous le titre Guerre sans limites,
un traité sur l’art de mener une guerre « qui trans-
cende toutes les frontières et les limites... et ne
recule devant aucun moyen, destructeur ou non,
y compris la force, armée ou non armée, militaire
ou non militaire, pour contraindre l’ennemi à
accepter les finalités visées ». De toute évidence,
nous ne sommes plus en mesure de distinguer
collectivement le terrorisme et la guerre, ce qui
crée une situation précaire et non-viable dans
laquelle ces deux moyens sont utilisés par diffé-
rents individus pour se faire justice.

La politique mondiale connaît une transformation
systémique qui englobe la coopération tradition-
nelle inter-États dans un nouveau processus poli-
tique planétaire : la « Géodiplomatie ». Dans ce
cadre élargi de coopération mondiale, la résolu-
tion des problèmes exige la participation active de
multiples acteurs : gouvernements, secteur privé,
organisations internationales, syndicats, société
civile, milieux intellectuels et communautés reli-
gieuses.

Favoriser l’éclosion d’une
conscience mondiale, 
grâce à la coopération
internationale
de Sachie Kikkawa (Japon)

Dans une économie qui se mondialise sous la
poussée du progrès technologique, il est un fac-
teur qu’il ne faut pas oublier, à savoir que les
hommes sont la main-d’œuvre, les forces vives
qui constituent le fondement traditionnel de la
prospérité des nations. Pourtant, alors que les
technologies ont suscité un accueil enthousiaste
dans le monde entier, la dimension humaine n’a
pas été suffisamment privilégiée. Il paraît donc
indispensable pour favoriser la prospérité mon-
diale que la coopération internationale facilite
l’accès aux connaissances et contribue à améliorer
le niveau de la main-d’œuvre.

La révolution post-technologique, qui a beaucoup
rapproché les nations, exige que chacun soit
animé d’une « conscience mondiale » pour que
les nations puissent fonctionner comme un
ensemble. Une « conscience mondiale » exige une
sensibilité culturelle, une faculté d’adaptation à la
mondialisation et la volonté de coopérer avec
autrui. Or, le monde vit des tragédies imputables
à des points de vue égocentriques ou désireux de
faire primer les intérêts locaux. Les tensions per-

ceptibles dans le monde entier après les événe-
ments du 11 septembre et les crises économiques
mondiales qui s’en sont suivies, l’attestent. Ces
tensions sont nées de l’absence « de conscience
mondiale ». Ainsi, c’est en œuvrant conjointe-
ment à l’avènement d’une « conscience mondiale »
partout sur la terre, au même degré et aussi rapi-
dement que les nations produisent des experts en
informatique et en technologies, que l’on désa-
morcera les crises présentes et futures qui mettent
en péril la prospérité du monde.

La coopération 
internationale : s’unir pour
atteindre des objectifs 
communs
de Patrick Kiyemba (Ouganda)

Du point de vue politique, la coopération aide les
habitants du monde entier à mettre en place une
bonne gouvernance d’un État. Celle-ci va de pair
avec le respect des droits de l’homme et des
régimes politiques suffisamment forts pour garan-
tir la paix et la stabilité.

La coopération internationale dans le domaine
économique peut aboutir à l’amélioration de la
qualité de vie. Grâce au commerce, des ressources
qui sont abondantes dans une région du monde
peuvent être acheminées vers d’autres régions où
elles sont rares ou font cruellement défaut. La
vente d’aliments biologiques à l’Europe, par
exemple, pourrait sauver des vies en Afrique,
dont les habitants pourraient en retour importer
des médicaments dont ils ont le plus grand
besoin. Grâce aux échanges internationaux, les
populations des pays les moins développés peu-
vent profiter de biens et de services auxquels ils
n’auraient pas accès sans ce type de coopération.

La coopération internationale facilite aussi le
transfert de technologies et de savoir-faire entre
différentes régions du monde. En Ouganda, par
exemple, nombreux sont ceux qui ont acquis des
compétences et des technologies adaptées grâce
au programme allemand Gesellschaft für Tech-
nische Zusammenarbeit (GTZ). La coopération
joue aussi un rôle clé dans la recherche (lutte
contre le SIDA, par exemple). En Ouganda
encore, de nombreux programmes de recherche
ont apporté une contribution décisive à la résolu-
tion de problèmes de portée mondiale. Citons, à
titre d’exemple, les travaux menés par Sir Albert
Cook qui ont permis d’inverser les terribles effets
de la maladie du sommeil.

Les entreprises peuvent
contribuer au 
développement d’un pays
de Maïté Millogo (France)

L’instabilité politique dans de nombreux pays
constitue en fait un frein à leur développement.
C’est le cas, notamment, des pays qui ont des pro-
blèmes de corruption ou de ceux dont les diri-
geants ne se soucient guère du bien-être de la
majorité de la population. Cela est particulière-
ment évident dans les pays où le montant des res-
sources allouées aux soins de santé et à l’éduca-
tion de base est insuffisant. Malheureusement, la
coopération internationale n’a généralement que
peu de moyens d’infléchir la politique menée par
certains gouvernements et le développement est
donc tributaire des réformes politiques inté-
rieures. Or, ces réformes ne peuvent être engagées
sans volonté populaire. Néanmoins, une option
s’offre aux pays développés : soutenir la crois-
sance des petites entreprises du Tiers-monde, en
contournant les organismes publics corrompus
pour faire parvenir directement l’aide aux per-
sonnes qui se lancent dans des activités commer-
ciales. En effet, le développement d’un pays est
souvent le fruit de cette dynamique économique
interne enclenchée par les entrepreneurs.

Les acteurs de la coopération internationale doi-
vent, par conséquent, utiliser tous les moyens
dont ils disposent pour aider les habitants des
pays en développement à trouver leur place dans
l’économie. Mais cette aide extérieure doit respec-
ter les us et coutumes de chaque nation, pour que
l’économie ne se développe pas aux dépens de
l’identité nationale. C’est là que réside la princi-
pale difficulté. Nous pourrons alors assister à
l’avènement d’un monde meilleur, régi non pas
par un modèle économique unique, imposé aux
pays en développement, mais par des modèles
différents, adaptés chacun aux besoins et aux
atouts spécifiques des différentes cultures.

Les objectifs 
du développement 
international 
de Andrew Peek (États-Unis
d’Amérique)

Le tir, bas et puissant, décrivait une courbe inexo-
rable en direction du but. Un but assuré jusqu’à
ce que le ballon vienne frapper la tête de Daoud
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Nabavi. Celui-ci s’écroula sur le terrain, étranger
aux joueurs qui tournoyaient encore autour de
lui. L’un des joueurs américains courut néan-
moins vers Nabavi qui gisait immobile, le
retourna et se mit à parler à l’Iranien d’une voix
réconfortante. La partie finit par s’interrompre et
les porteurs de civière arrivèrent. Mais ce bref
moment d’un match du tournoi international
inter-lycées de 1996 avait permis de transcender
près de deux décennies d’hostilité officielle entre
nos deux pays.

De façon plus générale, ce match de football sym-
bolisait, plus éloquemment qu’aucun des innom-
brables rapports officiels, la réussite de la coopé-
ration internationale. Les formes les plus efficaces
de coopération internationale ne se réduisent pas
aux rapports entre fonctionnaires et gouverne-
ments – même s’ils partagent les mêmes idées –
ou entre les participants aux opérations militaires
conjointes ou les convives des dîners officiels, que
ce soit à la Maison blanche, au Kremlin ou au
Mont du Temple. Les exemples les plus durables
de coopération entre les nations s’observent au
niveau de leurs habitants, entre des personnes
unies par des intérêts et des aspirations similaires.
Un simple match de football n’a évidemment pas
permis de dégeler les relations entre les deux pays
ennemis, mais à long terme, il a contribué à ce
résultat. Si l’Iran et les États-Unis devaient entrer
en guerre, Nabavi hésiterait sans doute davantage
à prendre les armes contre un ennemi qu’il sait
respectable, tout comme l’Américain hésiterait lui
aussi.

Bien que les deux équipes luttèrent d’arrache-
pied, ce furent finalement les Iraniens qui rem-
portèrent la victoire d’un but marqué sur penalty
à moins d’une minute de la fin. Après le match, je
vis Daoud se diriger vers les vestiaires avec plu-
sieurs de ses coéquipiers et je m’arrêtai un instant,
me demandant s’il se souvenait. Nabavi se
retourna et croisa mon regard. D’un air penaud,
frottant d’une main sa joue violacée, il se mit à
crier en anglais avec un accent prononcé, mais
néanmoins compréhensible : « Joli tir. Remercie
ton ami de m’avoir aidé à me relever » et en fai-
sant un geste d’adieu, il s’en alla, et la détente
entre les États-Unis et l’Iran venait de faire à nou-
veau un petit pas en avant.

Comment, et jusqu’à quel point, la coopération
internationale peut-elle contribuer à l’édification
d’un monde meilleur ? Le rôle positif que peut
jouer la coopération internationale est bien
connu. La coopération entre les alliés durant les

guerres mondiales a eu une importance capitale
dans l’Histoire. Mais les alliances de ce genre ont
toutefois vu le jour dans des circonstances
pénibles, et ces guerres ont provoqué des tensions
entres les pays et la bipolarisation de la planète.
Néanmoins, la fin de la seconde Guerre mondiale
a aussi mis en évidence la nécessité de développer
une coopération économique à l’échelle mon-
diale. En 1947, les États-Unis ont fourni, dans le
cadre du plan Marshall, l’aide économique néces-
saire à la reconstruction des pays européens rava-
gés par la guerre. Malheureusement, les pays
d’Europe de l’Est qui auraient pu être aidés et sau-
vés après avoir été mis à sac durant la guerre,
n’ont pu bénéficier de cette aide en raison de 
l’influence soviétique. Aujourd’hui, avec la chute
du rideau de fer, nous pouvons de nouveau envi-
sager une initiative importante visant à étendre la
coopération économique mondiale à tous les
pays.

La coopération internatio-
nale fondée sur le respect
de Martina Rosakova 
(République slovaque)

Il est nécessaire que cette coopération avance de
manière à éviter les conflits du passé, afin de créer
un monde meilleur. En faisant de l’assistance
mutuelle notre principal objectif, nous pourrons
établir des relations plus pacifiques entre les
États. Il est vrai que la devise de la France 
(« liberté, égalité, fraternité ») peut servir de
modèle au monde entier. L’effort de coopération
doit être fondé sur le respect indispensable à la
découverte de cultures différentes. Il s’agit de
trouver des voies de coopération, et pas unique-
ment d’imitation. Chaque pays apporte à la com-
munauté internationale ses particularismes, ses
différentes manières de faire. Il est extrêmement
important d’initier les enfants aux principes de la
coopération internationale, afin de garantir un
avenir qui sera bâti sur le respect et la tolérance
réciproques à l’égard des besoins d’autrui. En fait,
la clé d’une coopération efficace entre les pays,
d’une amélioration réelle du monde actuel, peut
se résumer en une seule notion, celle de respect.

« La démocratie est le pire des systèmes… à l’ex-
ception de tous les autres », Winston Churchill.
Les hommes ne sont plus ce qu’ils étaient. Dans la
culture occidentale, les hommes étaient au centre
de la vie sur Terre. Dieu nous a donné le pouvoir
de dominer la création, et les rapports entre les

hommes étaient au cœur de la philosophie durant
les 20 derniers siècles. Tout au long de notre his-
toire, nous avons développé de nombreux modes
d’appartenance : famille, communautés, États,
partis politiques, etc. Nous avons aussi dominé
notre environnement, en changeant les choses
comme bon nous semblait, en en créant de nouvelles.

Les consommateurs de la
démocratie
de Christopher Tabilo Heavey
(Chili)

Puis, nos rapports avec les marchés ont fait de
nous des consommateurs. Aussi, aujourd’hui,
nous comportons-nous en consommateurs
lorsque nous voulons obtenir quelque chose de
nos proches, de nos camarades d’école ou des 
institutions publiques : nous voulons que cela soit
« prêt à l’emploi », au meilleur prix et d’un aspect
agréable. Ces vingt dernières années, mon pays, le
Chili, a fait de l’économie de marché la clé de
voûte de ses institutions. Ce système a modifié le
mode de pensée de nombre de mes compatriotes
qui maintenant pensent et agissent davantage
comme des consommateurs.

Nous devons, pourtant, assumer aussi un autre
rôle : celui de citoyen. Les citoyens font partie
d’un État, d’une communauté et ne peuvent se
soustraire à un droit et à un devoir fondamental :
celui de participer. Il est surprenant de constater
que nombreux sont ceux qui rejettent cette idée.
Les dirigeants attirent alors l’attention de leurs
concitoyens en les poussant à faire ce qu’ils jugent
urgent. Le pouvoir émane du peuple, mais la plu-
part des dirigeants s’efforcent de le retenir pour
eux. La démocratie est un régime politique non
autoritaire car il limite les pouvoirs des dirigeants,
mais il a besoin de la participation active de ses
citoyens pour fonctionner correctement. Nous
devons, par conséquent, apprendre à jouer notre
rôle de citoyens. La coopération internationale
doit se fixer comme objectif la défense des 
gouvernements démocratiques, en améliorant
l’éducation de leurs citoyens.■
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Libérer la créativité, donner accès aux
technologies et stabiliser le système
monétaire international : voilà, selon les

lauréats du Prix Nobel réunis au Forum 2002 de
l’OCDE, trois défis que nous aurons
probablement à relever au cours des 10 à
15 prochaines années. Annemie Neyts-Uyttebroeck
affirme que ces défis ne sont en aucun cas
circonscrits à un seul pays, à une seule culture ou
à un seul continent. Les solutions doivent
nécessairement transcender les frontières et les
cultures, démarche que ces Prix Nobel ont
toujours suivi.

Dans sa recherche d’un juste équilibre entre
humanité et technologie, Léo Esaki apporte
quelques lumières sur l’école zen et le rôle qu’elle
pourrait éventuellement jouer pour stimuler la
créativité. Il justifie la nécessité d’un système 
éducatif « moderne », dans lequel la créativité
permettrait aux élèves de faire face aux aléas de
demain, par sa propre expérience dans le
domaine de l’électronique, où les idées totalement
originales ont souvent été source de progrès.
« Aucune recherche, aucune amélioration du tube
à vide, si importantes fussent-elles, n’aurait pu
donner naissance au transistor qui a débouché sur
un foisonnement d’innovations technologiques »,
dit-il. « L’esprit créateur constitue la force motrice
du progrès. »

Toutefois, puisque le progrès économique
découle des pays riches et puissants, générale-
ment en quête de plus de richesses et de puis-
sance, ils n’ont guère de raisons de partager ses
bienfaits avec les pays pauvres. C’est en tout cas

l’opinion de Burton Richter. D’après lui, un
« arbitre » est indispensable et les mieux placées
pour jouer ce rôle sont actuellement les organisa-
tions non gouvernementales (ONG). Ainsi, l’accès
à l’Internet pourrait permettre aux scientifiques et
aux chercheurs des pays en développement
(PVD) de prendre connaissance au jour le jour
des dernières découvertes. Mais, en raison de ce
que Burton Richter décrit comme une mauvaise
politique menée dans les PVD, les communica-
tions téléphoniques coûtent trop cher. Il suggère
donc que les gouvernements des PVD trouvent un
moyen de fournir aux écoles et aux chercheurs un
accès bon marché à l’Internet via les lignes 
téléphoniques intérieures tandis que les pays
riches devraient financer les connexions longue
distance.

Anticipant une possible évolution des mentalités,
Léo Esaki prévoit que l’éducation traditionnelle,
fondée sur la faculté de discernement, l’esprit
d’analyse et la capacité à juger en connaissance de

cause, sera supplantée par l’éducation moderne,
qui fait la part belle à l’imagination. « Les élèves à
qui on demande d’avoir des idées originales 
doivent opérer la transition de la culture tradi-
tionnelle à la culture moderne », affirme-t-il.
Chose qui leur est impossible s’ils ne font que
recopier un cours et le répéter mécaniquement à
leurs professeurs.

D’après Léo Esaki, valoriser l’auto-apprentissage
et l’autonomie, caractéristiques de la philosophie
zen, peut nous aider à développer la créativité.
« Quand on me demande ce qu’enseigne l’école
zen, je réponds qu’elle n’enseigne rien. Quels
qu’ils soient, les enseignements du zen émanent
de notre esprit. »

Néanmoins, Burton Richter prévient que la créa-
tivité seule ne suffit pas. Les gens doivent être
capables de juger par eux-mêmes la fiabilité des
informations qu’on leur livre. Les aliments trans-
géniques : un bien ou un mal ? Le réchauffement
climatique : urgence ou problème secondaire ?
Burton Richter fait valoir que nul n’est besoin
d’être un expert pour en considérer les dangers et
les avantages. Mais nous devons être capables de
juger par nous-mêmes. L’éducation est fondamen-
tale, ajoute-t-il, en marquant bien la différence
entre éducation et formation. « La formation vient
se greffer sur l’éducation, elle nous enseigne une
tâche bien précise. L’éducation devrait nous
apprendre à apprendre, car il en sera ainsi notre
vie durant. »

L’innovation sera, peut-être, le produit d’un juste
dosage entre les systèmes éducatifs traditionnel et
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Les Prix Nobel se penchent sur l’avenir
À l’aube du XXIè siècle
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• ROBERT MUNDELL, PROFESSEUR, UNIVERSITÉ DE
COLUMBIA, ÉTATS-UNIS
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Les intervenants expriment des critiques
plus ou moins vives concernant les effets
de la mondialisation, critiques qui vont du

rejet total au réajustement assez conséquent. De
même, les remèdes qu’ils proposent vont du rejet
de l’idée même de mondialisation, avec retour au
concept du « tout ce qui est petit est mignon »
s'agissant des entreprises, à la réalisation du
problème en y mettant le prix.

D’après Dae Whan Chang, l’écart grandissant
entre le monde des nantis et celui des démunis
découle des disparités entre les revenus, qui,
elles-mêmes, résultent de l'inégale répartition du
savoir. Pour remédier à cette situation, il faudrait

mettre en œuvre un plan international en quatre
points axé sur le développement de la démocratie
et de l’éducation à l’échelle mondiale, la dispari-
tion du fossé numérique et la création d’un pro-
gramme international destiné aux personnes hau-
tement qualifiées. Il cite en exemple son propre
pays dont la réussite résulte de cette stratégie. En
effet, la Corée, qui, en 1960, était au même
niveau que le Ghana, est aujourd’hui l’un des
principaux pays développés.

Les entreprises internationales, les multinatio-
nales ont pris part à la transformation du pays et
ont contribué à combler le fossé. La clé du succès
réside dans la mise en place de politiques qui

moderne. Léo Esaki a précisé sa pensée en citant
la célèbre phrase d’Isaac Newton : « J’ai vu plus
loin que les autres parce que je me suis juché sur
les épaules de géants. » Burton Richter convient
que la créativité n’est rien si elle ne repose pas sur
une base solide de connaissances préalablement
acquises. Ainsi, les artistes doivent savoir dessiner
avant de pouvoir devenir de grands maîtres et 
« l’idiot savant » qui trouve des idées géniales
alors qu’il est ignare est un mythe.

Tandis que Léo Esaki évoquait les tubes à vide,
Robert Mundell parlait du vide laissé dans le sys-
tème monétaire international. Ce fossé creusé
dans les années 1970 lorsque les États-Unis ont
mis fin à la convertibilité du dollar en or et ont

adopté des taux de change flottants doit être com-
blé, dit-il. Les taux de change flottants ne sont pas
une bonne idée, car un système monétaire inter-

national stable a besoin de règles alors que le
terme « flottant » revient à dire qu’il n’y a pas de
règles. À ce jour, le vide laissé par l’or, étalon
monétaire mondial pendant 25 siècles environ,
n’a pas été véritablement rempli et c’est là la cause
principale de l’instabilité de l’économie mondiale
au cours du XXè siècle. Il prévoit la création d’une
monnaie internationale commune qui jouerait un
rôle identique à celui de l’étalon or dans les 10 à
15 prochaines années. À cette date, l’euro et le
dollar seront devenus deux grandes monnaies
internationales, coexistant peut-être avec d’autres
monnaies régionales et il y aurait moins de
raisons pour une zone monétaire de faire obstacle
à une évolution vers un étalon monétaire inter-
national. ■
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mettent l’accent sur l’éducation et conduisent à
une économie fondée sur le savoir. Rappelant la
réussite du projet « Vision Corée » (Vision Korea
Project), Dae Whan Chang propose la création
d’une « force internationale du savoir » dont les
spécialistes, mobiles, seraient envoyés dans les
pays qui en exprimeraient le besoin.

David Crane indique que la plupart de ses com-
patriotes souscrivent à un système capitaliste
fondé sur les lois du marché, mais qu’ils sont éga-
lement favorables à une économie mixte qui
attache de l’importance aux biens et aux services
publics. Il se trouve, en effet, que les quatre 
principales préoccupations au sujet de la mondia-
lisation portent sur 1) l’idéologie du libéralisme à
tout crin (parfois dénommée « consensus de
Washington »), 2) le manque de transparence et
de responsabilité (ce qu’il convient d’appeler le
déficit de démocratie), 3) l’incapacité grandis-
sante de la société à influer sur son environne-
ment socio-économique et 4) l’accroissement des
inégalités sur le plan mondial associé à ce qui est
perçu comme l’injustice du système international.

L’idée que tout est à vendre dans un monde où les
gouvernements maîtrisent de moins en moins la
situation a entraîné une désillusion chez les

citoyens qui hésitent maintenant à aller voter.
Dans cette atmosphère d’hostilité croissante, la
méfiance vis-à-vis des organisations internatio-
nales s’est accentuée. Selon David Crane, la
contribution de la mondialisation est cruciale
pour faire avancer le monde. Aussi, la définition
de codes de conduite tels que les Lignes direc-
trices de l’OCDE à l'intention des entreprises 
multinationales est-elle très importante. « La
mondialisation peut nous apporter des conditions
de vie meilleures, plus confortables, » déclare-t-il
« mais nous devons l’orienter dans la bonne
direction et créer des systèmes de gestion des
affaires publiques et de règles qui tiennent
compte des besoins et des aspirations des peuples
de tous les pays libres. »

Dans une critique globale des politiques interna-
tionales actuelles en matière de finance et de
développement, Edward Goldsmith fait observer
que les échanges et l'investissement internatio-
naux ont des effets désastreux sur les pays du
Tiers monde qui s’enfoncent inéluctablement
dans la pauvreté. Il accuse la Banque mondiale et
le FMI de contraindre ces pays à appliquer des
politiques qui privilégient largement l'exportation
de denrées alimentaires au détriment de la 
production d'aliments vitaux pour leur propre
population. Il ajoute que les entreprises multina-
tionales sont en train de piller les ressources 
naturelles de la planète dans le seul but de conti-
nuer à faire des bénéfices. « Les entreprises ne
sont plus soumises à quelque contrainte que ce
soit. Le problème, aujourd’hui, ce n’est pas seule-
ment le développement, mais la survie, » déclare
Edward Goldsmith. « Les entreprises transfor-
ment les ressources naturelles du monde en
espèces sonnantes et trébuchantes, » prévient-il,
« nous ne pouvons pas continuer dans cette

direction, il nous faut changer de cap avant qu’il
ne soit trop tard. »

Beatriz Paredes déclare que la principale critique
que l’on peut formuler à l’encontre de la mondia-
lisation est qu’il s’agit d’un système d’exclusion
qui impose une stratification sociale, concentre
les disparités de revenus et provoque des effets
dévastateurs sur l'environnement. La notion
même d'État-nation est, aujourd’hui, menacée,
comme le fut, hier, la souveraineté nationale.
L’idée selon laquelle seul le travail mérite salaire
doit être révisée. Dans la plupart des régions de
l’Amérique latine, les descendants des popula-
tions indigènes ont été exclus des retombées 
favorables de la mondialisation et se sont sentis
contraints d’émigrer. Le défi à relever aujourd’hui
est celui d'une « mondialisation du développe-
ment et des perspectives d’avenir ».

Laurence Parisot indique que, selon un sondage
d’opinion réalisé en France pendant la campagne
présidentielle, 47 % des Français pensent que
leur pays a plus à perdre qu’à gagner de la mon-
dialisation, contre 41 % qui estiment qu'ils peu-
vent y gagner davantage. Les personnes les plus
inquiètes se situent à l’extrême gauche et à l’ex-
trême droite sur l’échiquier politique français.
Trente et un pour cent des personnes interrogées
pensent que les États-Unis sont « un ennemi de la
France » ; les deux raisons le plus souvent avan-
cées sont la peur de la mondialisation et une trop
grande dépendance à l'égard de ce qu’on appelle
les « grandes multinationales ».

Pour conclure, Chris Brooks évoque la com-
plexité du débat. La mondialisation est un thème
fourre-tout, qui sert parfois à justifier une idéolo-
gie et il faut s’interroger sur ce lien de cause à
effet. On distingue deux tendances diamétrale-
ment opposées : d’un côté les personnes qui sont
entièrement favorables à la mondialisation, de
l’autre, les opposants à la modernité que tout pro-
grès technique effraie. ■
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Ahmed Galal considère pour sa part que
l'intitulé de la question posée est
absurde, car en fait si le processus de

mondialisation devait faire marche arrière, ce
serait très probablement sous la poussée de
révoltes populaires déclenchées par les disparités
de revenus entre les pays riches et les pays

pauvres plutôt que du fait du terrorisme. « A mon
avis, c'est ce genre de révoltes qui risquent
d'inverser le processus plus que tout autre aspect
touchant à la sécurité. »

La plupart des intervenants s’accordent à penser
que le rythme de la mondialisation s’est plutôt
accélérée que ralentie depuis le 11 septembre et
préconisent d'accorder une plus grande attention
à la régulation des échanges financiers mondiaux.

Cela ne veut pas dire que les craintes concernant
la sécurité soient sans influence sur la mondiali-
sation. Bien au contraire, les intervenants font
observer que les efforts déployés pour améliorer
la sécurité ont conduit à renforcer les contacts
entre les gouvernements et les réglementations
financières ainsi qu’à élargir les priorités en
matière d'aide et d'investissement à l'étranger. Ces
mêmes craintes ont, par ailleurs, aussi fait ressor-
tir la supériorité militaire des États-Unis par rap-
port à ses alliés, situation qui risque avec le temps
d’aviver les tensions entre les États-Unis et leurs
alliés.

« Les communautés sont de plus en plus proches
les unes des autres, de sorte que nous sommes
confrontés aux problèmes des uns et des autres »,
fait observer Siegmar Mosdorf. « Nous devons
trouver des valeurs communes » pour être en
mesure de résoudre ces problèmes. Il préconise
un renforcement de la coopération entre les États
ainsi que la formation d'un vaste partenariat entre
le secteur public et les entreprises dans le
domaine de l'investissement étranger. « Nous
devrions interpréter les événements du 11 sep-
tembre comme offrant la possibilité d'œuvrer
ensemble avec plus de détermination qu'aupara-
vant et de définir des valeurs et des objectifs com-
muns pour l'ensemble de l'économie mondiale. »

David Ignatius déclare que la politique de publi-
cation des noms des coupables suivie par l’OCDE

à l’égard des paradis fiscaux et des blanchisseurs
d'argent sale montre aussi que l'intégration finan-
cière mondiale s'est poursuivie après le 11 sep-
tembre 2001. « Il existe en fait un système ner-
veux financier et la menace de s’en voir exclu peut
être fatale. »

Les perspectives ne sont pas entièrement favo-
rables. Durant la période qui a immédiatement
suivi les attentats, les voyages d'affaires et de loi-
sir ont marqué un recul brutal, l'investissement
direct étranger s'est ralenti et des sommes consi-
dérables d'argent ont été affectées au financement
d’opérations militaires en Afghanistan. Mais huit
mois plus tard, les répercussions des attentats sur
l'économie des États-Unis, sur les échanges et les
investissements internationaux paraissent peu
sensibles.

« Nous n'avons pas
de raisons de penser
que le terrorisme
aura des effets
concrets sur la mon-
dialisation », déclare
L. Craig Johnstone,
qui ajoute « cette tra-
gédie pourrait non
seulement avoir

conduit à encourager la mondialisation mais aussi
à assurer une plus grande équité sociale ».
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mondialisation ?



François David reconnaît que les attentats perpé-
trés à New York et à Washington n'ont guère eu
d'effets durables sur la mondialisation mais ajoute
qu'une mondialisation incontrôlée risque de ren-
forcer l'insécurité à certains égards, par exemple
du fait de la propagation des crises financières
d'un pays à l’autre.

Les combats en Afghanistan sont une autre source
d'inquiétude, de même que de manière plus géné-
rale, la guerre déclenchée par les États-Unis
contre le terrorisme, et les Européens s'inquiètent
de savoir quelle en sera l'issue, notamment au vu
des menaces d'assauts prochains contre l'Iraq,
brandies par certains responsables américains, et
de la poursuite de la violence au Moyen-Orient.
Les divergences entre les États-Unis et l'Europe
risquent de briser l'unité de vue qui avait prévalu
depuis l'an dernier et pourraient conduire à une
impasse les efforts déployés pour préserver une
position commune sur la conduite de la lutte
contre le terrorisme.

« Les partenaires européens des États-Unis res-
sentent une certaine frustration d'être contraints
de jouer un rôle en quelque sorte de subordonné »
dans l'alliance contre le terrorisme, déclare
Padma Desai. Elle fait valoir que du fait de leur
supériorité militaire et technologique, les États-
Unis continueront à prendre l'initiative des enga-
gements militaires en laissant à l'Europe le soin de
nettoyer derrière eux et se charger des opérations
de maintien de la paix et de reconstruction des
nations.

Selon David Ignatius, un déséquilibre aussi mani-
feste entre les moyens militaires des États-Unis et
ceux de l'Europe ne peut manquer d’avoir « des
conséquences politiques réelles ». Il ajoute qu’à
moins que les Européens ne décident d'accroître
de manière considérable leurs investissements et
leurs efforts de recherche militaire, ils devront
accepter de la part des États-Unis une certaine
dose d'unilatéralisme sur le plan militaire, qui
risque de les mettre dans une position inconfortable.

En dépit des nuages évoqués ci-dessus, les inter-
venants s'accordent pour reconnaître les effets
tout à fait positifs que peut avoir la mondialisa-
tion, aussi longtemps qu’elle peut être effective-
ment réglementée, ce qui exigera de ne pas relâ-
cher les efforts et de faire preuve de vigilance. « La
mondialisation peut être assimilée à un feu qui
brûle dans la cheminée », conclut Ahmed Galal.
« s’il est modéré, sa chaleur vous permettra 
d’affronter la froidure des hivers, s’il flambe trop
fort, il finira par brûler toute la maison. » ■

Padma Desai

En dépit des liens historiques, culturels et
souvent privilégiés tissés entre l'Europe et
les pays du sud de la Méditerranée, le

développement de l'Europe s'est souvent écarté
de celui de ses voisins du sud a déclaré Boutros
Boutros-Ghali au Forum 2002 de l'OCDE.

« Lorsque le marché commun a été créé en 1957,
il regardait vers le nord. L'intégration ultérieure
de l'Espagne, du Portugal et de la Grèce en 1985
et un nouvel élargissement en 1995 ont entraîné
la marginalisation économique de certains pays
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du sud de la Méditerranée comme le Maroc »,
ajoute Boutros Boutros-Ghali. Aujourd'hui,
l'Union européenne se prépare à un nouvel élar-
gissement cette fois-ci vers l'Est et les disparités
qui se sont creusées entre une UE forte de 15 pays
et 12 pays sous-développés pourraient poser de
graves problèmes à l'avenir.

L'Europe a eu tendance à ne pas vouloir regarder
en face cette réalité : elle est inextricablement liée
par la géographie, la démographie et d'autres 
facteurs aux problèmes des pays du sud de la
Méditerranée. « Or, les problèmes que connais-
sent aujourd'hui ces pays seront ceux de l'Europe
de demain, » souligne Boutros Boutros-Ghali. La
population augmente dans les pays situés sur le
pourtour sud de la Méditerranée. En 2050, plus
de la moitié de sa population sera âgée de moins
de 15 ans. Ces pays sont dépourvus de politiques
d'éducation solides et les millions de futurs can-
didats seront confrontés à une pénurie d’emplois.

Dans le même temps, l'Europe verra diminuer sa
population. Durant les 50 années à venir, elle
baissera de 17 % et d'après un rapport des
Nations unies, il faudra 1.6 million d'immigrants
par an pour combler les pertes économiques. Sur
les millions d'immigrants que compte actuelle-
ment l'Europe, la plupart sont originaires des
pays du sud de la Méditerranée. Pourtant, ils sont
sous-représentés dans les instances dirigeantes. Il
importe de se poser la question des moyens à
prendre pour intégrer les millions de musulmans
en Europe.

La réflexion actuelle sur l'intégration régionale a
progressé lors d'une réunion organisée il y a deux
ans au Caire avec le Centre de développement de
l'OCDE, la Banque mondiale et le Forum de
recherche économique sur le thème des perspec-
tives d’intégration régionales pour les pays arabes,
l'Iran et la Turquie rappelle Jorge Braga de
Macedo. Cette réunion avait pour but d'enrichir

de nouveaux points de vue un débat qui s'était
ouvert dans les années 30 sur la question de
savoir si l'intégration régionale permettrait de
libéraliser les échanges mondiaux. Les débats de
cette réunion ont conduit à dépasser le cadre des
économies pour aborder des questions touchant à
la culture et à la politique.

« Nous vivons à une époque difficile où la démo-
cratie est fragile », fait valoir Jean-Paul Fitoussi
en se référant aux récentes élections en France et
ailleurs en Europe. Mais il ajoute que l'Europe 
« devrait être perçue comme une force de nature
à renforcer la démocratie » dans les pays du sud
de la Méditerranée, qu’il est nécessaire de
construire une sorte de marché commun dans la
région, et qu’il est dans l'intérêt de l'Europe d'en-
courager l'intégration.

Si l’on ne peut parler d'affrontement entre les cul-
tures de la région, on ne peut nier l’existence de
fortes turbulences depuis l’ère qui s’est ouverte le
11 septembre, alors que l'Islam, qui est la religion
dominante des pays du sud de la Méditerranée,
reste extrêmement mal compris, fait remarquer
Kénizé Mourad. Elle ajoute que par exemple, le
terme « djihad » ne devait pas être traduit par
celui de « guerre sainte », mais qu’il signifie plu-
tôt le combat que chacun doit mener contre le mal.

Kénizé Mourad signale que la notion d'intégration
entre l'Europe et les pays du sud s'est heurtée à la
focalisation des médias sur les éléments extré-
mistes de l'Islam et non sur la résurgence des ten-
tatives menées par les musulmans modérés pour
tenter d'expliquer au monde leur vision d’un
Islam modéré. Elle ajoute que les efforts déployés
pour faire publier en occident des ouvrages sur
l'Islam modéré échouent souvent parce que c'est
l'extrémisme qui intéresse l’opinion.

Toutefois, des liens historiques et philosophiques
puissants ont toujours existé entre l'Europe et les
pays du sud de la Méditerranée rappelle 
Leonardo Clerici, président de l'Istituto di 
Skriptura, qui se consacre à l'explication des liens
conceptuels entre les langues et les cultures
grecques, latines et arabes. Il est nécessaire, selon
lui, que les gouvernements adoptent une
approche plus métaphysique de l'intégration.
Cela signifie qu'ils doivent établir davantage de
liens entre les actifs invisibles, les valeurs et la
créativité de l'esprit et de l'âme. Il souligne l'im-
portance que présente la métaphysique islamique
pour le développement durable (notamment en
s’appuyant sur les connaissances et sur le rôle de
la technologie). Depuis Nietzsche, Descartes, 
Voltaire, Goethe, Heidegger, Van de Velde, les
mouvements futuristes et surréalistes dans l'art et
la littérature modernes ont été fortement influen-
cés par l'Islam – il mentionne la calligraphie et la
grammaire universelle – et sa vision synthétique
iconoclaste. Nous en voyons des preuves dans
nos sociétés modernes et cette vision a une
influence importante sur la mondialisation. « Où
dit-on que l’Islam est censé être opposé à nous ? »
demande Leonardo Clerici. Même la polygamie et
le port du voile, insiste-t-il, sont des signes de la
métaphysique de l'amour dans l'Islam, en tant
que formes supérieures d'expression, et même de
liberté, et non le contraire, comme le cinéaste
Pasolini ou l’écrivain Foucault, l'ont fait valoir. ■
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Cela fait déjà 10 ans que le Japon souffre
des mêmes maux. Il est urgent d’agir et
aussi de faire un diagnostic courageux

des problèmes à résoudre. « Nous sommes ici
pour discuter de l’une des questions les plus
importantes auxquelles est confronté le monde
aujourd’hui : la crise de l’économie japonaise qui
dure depuis 10 ans » —  tel est l’avertissement
sans fard lancé par Jean-Marc Vittori.

Pour Takatoshi Ito, on peut envisager deux scé-
narios principaux si on laisse persister la crise : un
« effondrement » de l’économie japonaise, avec
les entreprises qui iront se délocaliser en Chine,
ou ailleurs en Asie, de sorte que le Japon perdrait
son rang de première puissance économique de
cette région du monde. Certes, le pays possède
encore quelques fleurons : Sony et Toyota qui s’en

tirent bien et les télécommunications à large
bande qui connaissent une expansion rapide.
Mais la situation sur le plan macro-économique et
structurel est très médiocre. La dette publique est
la plus élevée de celles des Sept plus grands pays
industriels et on enregistre une déflation, en dépit
de taux d’intérêt très bas. Takatoshi Ito reconnaît
que les politiques monétaires et budgétaires clas-
siques ne pourraient guère améliorer la situation
et fait part d’une certaine déception au vu des
réformes mise en œuvre par le gouvernement jus-
qu’ici.

Pour Evelyne Dourille-Feer, les causes des diffi-
cultés du Japon sont à rechercher dans une crise
de confiance et un enchaînement de circonstances
malheureuses, depuis le tremblement de terre de
Kobé jusqu’à la crise asiatique. On note aussi une
désaffection à l’égard des consommateurs des pro-
duits « made in Japan ». Le modèle mis en place
par le Japon pour rattraper les États-Unis et se
doter de capacités de production indépendantes
est mal en point. Les Japonais ont été incités à
épargner, non à consommer. On peut déplorer un
manque de transparence institutionnelle, dans la
mesure où l’économie s’est bâtie sur un réseau de
réglementations et de liens entre entreprises
industrielles.

Clyde Prestowitz suggère que le gouvernement
fait ce qu’il peut pour redresser la situation
actuelle mais déplore la place considérable accor-
dée à l’épargne dans l’économie, en dépit de la
faiblesse des taux d’intérêt. Il l’attribue à l’inter-
diction de procéder à des investissements directs
étrangers pendant de si nombreuses années qui
n’a pas laissé d’autre option que l’épargne. Les
politiques de rattrapage sont à incriminer même
si dès 1964 des économistes avaient commencé à
saluer le miracle économique japonais. Dans les
années 80, chacun s’accordait à interpréter l’excé-
dent commercial comme un signe de la réussite
japonaise alors qu’avec le recul, on peut y voir le
résultat d’excès et donc, de faiblesse. En dépit des
accords du Plaza et d’autres accords conclus pour
ajuster les taux de change face à la vigueur du yen
et aux tensions commerciales nippo-américaines,
le Japon est resté attaché à l’ancien système.

Même lorsque la bulle spéculatrice a éclaté, per-
sonne ne pouvait croire que le temps de la crois-
sance ne reviendrait pas. Et aucun changement ne
se produira, affirme Clyde Prestowitz, tant que
l’on ne s’accordera pas à reconnaître que l’ancien
modèle a vécu.

Takahiro Miyao considère, pour sa part, que la
déflation du prix des actifs est la principale cause
des difficultés actuelles du Japon par ce qu’elle a
« déséquilibré les budgets des ménages ». Il rap-
pelle que dans les années 80, on entendait sou-
vent dire, sur le mode de la plaisanterie que si le
Japon vendait le Palais impérial de Tokyo il pour-
rait acheter toute la Californie. Or maintenant
cela est loin d’être vrai. En 1991, la valeur fon-
cière totale du Japon s’établissait à 13 000 mil-
liards  de dollars des États-Unis, contre 5 000 mil-
liards aujourd’hui. Actuellement, la valeur totale
des actions n’est plus que le tiers de celle de 1991.
La perte totale actions/valeur foncière se chiffre
donc à 10 000 milliards de dollars des États-Unis,
soit deux fois le PIB japonais. Le gouvernement a
tort de laisser croire que lorsque les autres 
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problèmes économiques du Japon auront été
résolus, cela suffira à mettre un terme à la défla-
tion des actifs. Il faudrait, à son avis, faire de l’in-
flation du prix des actifs une condition préalable
de la reprise à moyen et à long terme. Car actuel-
lement, ni les ménages, ni les grandes sociétés –
de nombreuses créances douteuses étant le résul-
tat de l’effondrement du prix des actifs – ne peu-
vent avoir confiance pour investir. Si l’on décide
d’agir sur ce plan maintenant, l’économie japo-
naise pourrait alors connaître une reprise ample
et durable. Il suggère d’attaquer sur trois fronts :
réduire la fiscalité sur l’immobilier et les valeurs
mobilières ; autoriser la déduction fiscale des
intérêts sur les prêts immobiliers ; et fixer des
objectifs explicites en matière d’inflation des
actifs.

Takatoshi Ito reconnaît qu’il est nécessaire de
prendre des mesures pour encourager une hausse

des prix en ajoutant que le gouvernement fait
inutilement preuve d’une prudence excessive,
étant donné que l’inflation peut être maîtrisée.
Mais il envisage aussi d’autres réformes dans le
cadre d’un programme d’action plus vaste. Il se
félicite que le gouvernement ait déjà supprimé
l’Agence pour la construction d’autoroutes qui
construisait « des ponts et des routes ne menant
nulle part » et préconisé une augmentation des
investissements publics dans l’éducation et la for-
mation, de même qu’une réforme fiscale. Par
ailleurs, les calculs des fonds propres nets ont
montré que les banques étaient sous-capitalisées
et qu’une recapitalisation s’imposait. Les tenta-
tives précédentes n’ont pas réussi en partie en rai-
son d’un manque de fermeté de la part de
l’Agence des services financiers.

Il s’agit certes là d’un programme d’action com-
plet reconnaît Clyde Prestowitz, encore qu’on

pourrait, à son avis, y ajouter une dimension poli-
tique supplémentaire : le parti du Premier
Ministre Koizumi a pour le moment maîtrisé ses
désirs de réforme. Il l’invite à dissoudre le Parle-
ment et à tirer parti de sa popularité pour faire
campagne en vue de sa réélection sur un pro-
gramme réformiste. Evelyne Dourille-Feer n’est
pas convaincue et fait valoir que le LDP est un
reflet de l’opinion publique. Elle ajoute que ce
dont le peuple a besoin c’est d’une vision plus
claire de l’avenir. Elle met en garde contre le
risque de suivre le modèle anglo-saxon du capita-
lisme financier qui pourrait apporter certains
avantages économiques mais aggraverait l’instabi-
lité sociale. En bref, ce qui est nécessaire c’est un
modèle plus hédoniste, une société fonctionnant
en réseau, où la durée du travail serait raccourcie
et le temps de loisirs augmenté, c’est-à-dire un
modèle nouveau pour une société traditionnelle. ■

Les bénéfices de la mondialisation doivent être
répartis plus équitablement, mais s’agit-il
d’arriver à des parts plus égales ou à des parts

plus importantes ? Selon les intervenants participant
au débat sur la mondialisation et l’équité, l’existence

d’un fort sentiment d’injustice a souvent plus de
poids que le degré réel d’inégalité, ce qui confronte
les responsables à des choix difficiles : s’attaquer aux
vrais problèmes ou répondre à des doléances qui
peuvent être assez éloignées de la réalité.



François Bourguignon montre, données à l’ap-
pui, l’importante accentuation des inégalités de
revenu intervenu entre le début du XIXè siècle et
1920 environ ; l’inégalité a par la suite été atté-
nuée dans les pays développés grâce aux efforts
délibérés des gouvernements. Aujourd’hui, le
véritable problème réside dans l’écart entre pays
riches et pays pauvres, encore qu’en Afrique sub-
saharienne l’inégalité au sein des pays se soit éga-
lement aggravée. L’important est que l’inégalité
dans le monde reste excessive, quelle que soit la
mesure utilisée, et que le sentiment d’injustice
s’amplifie.

Cvetka Selsek et Jorge Rodriguez Grossi
constatent que leurs deux pays, de taille relative-
ment réduite, ont tiré parti de la mondialisation.
Selon Cvetka Selsek, une mondialisation bien
gérée comporte « davantage d’aspects positifs que
négatifs ». Elle note cependant que, si la Slovénie
est un pays tourné vers l’exportation, elle exporte
essentiellement vers l’UE, ce qui oblige à recon-
naître que, pour un petit pays, « la mondialisation
est appelée à s’inscrire dans un cadre régional ».
En outre, les investissements étrangers ne sont
pas sans soulever de problèmes, comme la dimi-
nution du pouvoir national de décision. 

Jorge Rodriguez Grossi fait remarquer que l’ou-
verture de l’économie chilienne depuis 1974 a
permis une réduction du nombre de personnes
vivant sous le seuil de pauvreté et une augmenta-
tion des dépenses sociales, même si le chômage
reste élevé. L’économie du pays est passée par une

importante phase de transformations avec l’ou-
verture à la concurrence internationale. Si cer-
tains secteurs se sont effondrés, d’autres comme
l’agriculture se sont renforcés, et de nouvelles
activités ont vu le jour (l’élevage du saumon par
exemple). L’intervenant souligne l’importance de
la légitimité sociale, considérant que « la
meilleure réforme est celle adoptée à la majorité »,
et indique que la démocratie a été un facteur clé
de la réussite de son pays. Quelque 85 % du total
des investissements étrangers réalisés depuis
1974 l’ont été dans les années 90, suite à l’instau-
ration de la démocratie. Jorge Rodriguez Grossi
souligne l’importance de l’équité mais aussi
d’autres objectifs comme la croissance, la réduc-
tion de la pauvreté, la concurrence et l’éducation.

Guy Ryder estime, quant à lui, que la dimension
sociale de la mondialisation est trop souvent
négligée. « La mondialisation n’a pas servi la
cause de l’équité », mais plutôt les intérêts de
ceux jouissant déjà du pouvoir et de la prospérité.
Les gouvernements nationaux ont renoncé à la
responsabilité de la réglementation du système au
profit des organisations internationales, mais sans
s’assurer de l’efficacité de ces dernières. S’il est dif-
ficile de nier que la réglementation des marchés
nationaux a été positive, force est de constater que
bien des domaines n’ont pourtant pas encore
bénéficié d’un processus semblable au niveau
international. De l’avis de Guy Ryder, nous
sommes face à un système hiérarchique rigide,
dans lequel les institutions s’occupant des ques-
tions financières ou économiques ont un pouvoir
et une influence réelles tandis que celles chargées
des questions « résiduelles » (société et emploi)
ont moins d’autorité. Remédier à cette situation
permettrait de réconcilier mondialisation et
équité.

Leanne Macmillan considère que, face à la mon-
dialisation l’indivisibilité des droits de l’homme
doit être garantie : les droits civiques et politiques
ne peuvent plus être dissociés des droits écono-
miques, sociaux et culturels. C’est dans cette
optique qu’Amnesty International a étendu son
champ d’action à toutes les dimensions des droits
de l’homme. Mais la responsabilité en matière de
droits de l’homme s’étend également : si elle

incombe essentiellement aux États pour ce qui est
des droits civiques et politiques, le respect des
droits économiques, sociaux et culturels peut
dépendre d’autres acteurs, comme les entreprises.
Il est désormais plus difficile de déterminer qui
doit être rendu responsable des violations des
droits de l’homme. La protection de ces droits
n’est plus du seul ressort des États. Les droits de
l’homme devraient être une priorité internatio-
nale au même titre que la sécurité, l’équité, l’édu-
cation et la croissance.

Kenichi Ohno déplore que « la lutte contre la
pauvreté soit considérée aujourd’hui comme un
objectif exclusif du développement » et estime
que la démarche actuelle est inéquilibrée et trop
étroitement ciblée. Il critique la Banque mondiale
qui, selon lui, change beaucoup trop souvent de
stratégie de développement et dont trop d’actions
sont centrées sur un seul problème. Les nouvelles
approches en matière de réduction de la pauvreté
ont remplacé les ajustements stratégiques alors
qu’elles auraient dû compléter l’éventail des pos-
sibilités d’action. En outre, alors que chaque pays
en développement présente une situation diffé-
rente, les mêmes « recettes » de développement
sont recommandées à tous. Kenichi Ohno prône
à cet égard plus de diversité, notamment la prise
en compte des options qui ont fait le succès de
l’Asie de l’Est, où l’accent a été mis d’abord sur le
développement économique, considéré comme le
plus sûr chemin vers la réduction de la pauvreté.
Ce modèle doit être proposé aux pays en déve-
loppement qui décideront eux-mêmes de l’option,
ou de l’association d’options, à privilégier. ■
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Partager les bénéfices de la
mondialisation
Transparence, responsabilité, progrès : le rôle des Principes
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises
multinationales

Les membres du panel

Tout comme les multinationales font face à
une multitude d’options quant à la
conduite à tenir dans les différents pays,

les gouvernements du monde entier appliquent
des politiques tout aussi variées. Les Principes
directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises
multinationales leur permettent de trouver un
terrain d’entente : les entreprises, souvent
beaucoup plus puissantes que les autorités
locales, se conduisent de façon responsable, à
condition que les gouvernements adoptent des
politiques d’investissement « non interventionnistes ».

Depuis l’introduction des Principes directeurs, il y
a plus de 25 ans, des gouvernements de pays
appartenant ou non à la zone de l’OCDE y ont
souscrit. Robert Taylor souligne l’ampleur
qu’ils ont prise, cette série de Principes directeurs
étant la seule à avoir été entérinée par des gou-
vernements dans le monde entier.

« Eu égard au mouvement antimondialisation
mais aussi à la résistance et au mécontentement

immenses que semblent entraîner, tout du moins
dans certaines parties du monde, les consé-
quences sociales et économiques de cette mon-
dialisation – notamment en ce qui concerne le
rôle des entreprises multinationales – je souhaite
que cette séance apporte un nouvel éclairage sur
la situation actuelle et donne des indications sur
les responsabilités de l’OCDE et le rôle qu’elle
peut jouer », indique Robert Taylor.

Bien qu’ils aient été révisés plusieurs fois – avec
consultation publique – les Principes directeurs,
dont le respect par les entreprises demeure facul-
tatif, sont restés fidèles à leurs ambitions initiales
de transparence, de responsabilité des dirigeants
et d’intégrité des activités des entreprises. « Ces
règles ont été établies de manière à couvrir l’en-
semble du comportement d’une entreprise et elles
apportent un plus au débat sur la mondialisation »,
précise Rainer Geiger. « Elles facilitent égale-
ment le processus d’investissement et le règle-
ment des différends par leur contribution au pro-
cessus de négociation », ajoute-t-il.

L’élaboration de principes analogues sur le com-
portement des entreprises n’a pas émoussé l’effi-
cacité des règles établies par l’OCDE, dans la
mesure où les entreprises ne sont pas tenues de
les respecter et où leur adoption par les gouver-

nements se fait dans le cadre d’une « offre grou-
pée » comprenant également la Déclaration sur
l’investissement international et les entreprises
multinationales de l’OCDE. Lorsqu’ils approuvent
les Principes, les gouvernements doivent en effet
s’engager à supprimer les obstacles à l’investisse-
ment direct étranger.

Ronnie Goldberg évoque l’évolution des Prin-
cipes directeurs depuis l’époque où il n’existait
que 400 multinationales jusqu’à aujourd’hui, où il
en existe plus de 60 000 et où les gouvernements
se battent pour les accueillir. « Les Principes
directeurs sont très importants pour les entre-
prises tout autant que pour les autorités, car ils
permettent une amélioration de la gestion »,
indique Ronnie Goldberg. Ils n’ont pas vocation à
se substituer à un gouvernement de qualité, mais
à en renforcer l’efficacité.
Lors des négociations pour la révision des Prin-
cipes directeurs, un accord général s’est dégagé
pour ne pas faire de compte rendu annuel 
délibéré sur leur respect par les entreprises, c’est-
à-dire de ne pas créer de listes « noire » ou
« blanche » de conformité aux Principes. On
devrait donc plutôt maintenir le système actuel
des points de contact nationaux (PCN), qui 
permet de contrôler la mise en application des
Principes directeurs. Ces PCN sont des organes
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Bien des raisons expliquent la naissance des
conflits et de la violence dont les effets
prennent une dimension de plus en plus

mondiale. A cet égard, les politiques de
développement dans lesquelles il n'est pas tenu
compte des préoccupations régionales ou locales
risquent d’entretenir les conflits.

Les politiques de développement qui n'associent
pas les acteurs présents sur le terrain sont vouées
à l’échec. Ainsi, il est crucial pour les grands pays
de redoubler de vigilance : « après le temps du
pouvoir, vient celui des responsabilités », déclare
Roberto Toscano, « et les pays les plus puis-
sants sont ceux qui ont le plus de responsabilités ».
Tels sont les messages forts exprimés lors de cette 
session essentiellement centrée sur l’Afrique où

les conflits sont souvent alimentés par des intérêts
extérieurs.

Pour comprendre les causes des conflits violents,
nous devons nous écarter des « notions simplistes
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nationaux auxquels les parties concernées peu-
vent s’adresser pour obtenir un arbitrage en cas de
problème.

Paul Hohnen évoque la mission de la Global
Reporting Initiative (GRI), qui consiste à susciter
l’écoute de personnes bien informées dans 
l’opinion, qui, en dépit de ce qu’affirment les
entreprises, est toujours désireuse de plus de
transparence. La GRI est une organisation non
gouvernementale qui s’est engagée à établir de
nouvelles normes comptables pour les entre-
prises. « Les gens veulent du concret », affirme
Paul Hohnen. L’année dernière, la GRI a accompli

des progrès considérables – elle espère normaliser
les niveaux de transparence et de participation
des entreprises à des mesures telles que celles de
l’OCDE. La GRI est également partie prenante au
Pacte mondial des Nations unies.

Les Principes directeurs de l’OCDE ne pourraient
certes pas empêcher une nouvelle débâcle comme
l’affaire Enron si les accusations portées à cette
occasion s’avéraient fondées, mais les participants
ont généralement admis qu’une plus grande
transparence des entreprises ne pourrait être que
positive. Pradeep Mehta appelle les organisa-
tions comme la GRI à porter plus particulière-
ment leur attention sur les entreprises accusées de
corruption.

Dans la salle, des participants se demandent com-
ment les Principes directeurs de l’OCDE pou-
vaient s’ajuster aux principes édictés par d’autres
organisations internationales, et comment ces
principes directeurs, si on ne prend pas de
mesures pour les faire appliquer, pouvaient proté-
ger les intérêts de pays plus pauvres et plus petits
des ambitions des entreprises.

« Il y a un besoin de normes universelles dans le
modèle de travail anglo-saxon, et nous en
sommes encore à la phase des études » répond un
intervenant, René Valladon, qui se demande si
les Principes directeurs de l’OCDE ont tenu leurs
promesses, deux ans après leur révision. Il estime
qu’il est encore un peu tôt pour en juger, mais que
les premiers indices sont plutôt favorables. On ne
peut en douter étant donné les efforts déployés
par la Commission syndicale consultative auprès
de l'OCDE (TUAC) pour promouvoir les Prin-
cipes directeurs à travers le monde. ■

Le développement pour lutter contre 
le terrorisme
Contribuer à la prévention du terrorisme et des conflits violents :
la dimension développement
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comme « la cupidité », « la pauvreté » ou « l’ap-
partenance ethnique », déclare J. Kayode Fayemi
qui reproche aux politiques macro-économiques
imposées à l’Afrique dans les années 80 d’avoir
engendré des crises de gouvernance et la dégra-
dation des conditions sociales des années 90.
Selon lui, il y a un lien direct entre le retrait de
l’aide des grands pays et la « privatisation de la
violence ». Il ajoute avec un brin d'ironie, que
croire, comme le fait l’OCDE, que la mondialisa-
tion peut résoudre tous les conflits témoigne d'un
manque de clairvoyance. En fait, la mondialisation
a ouvert la porte à un marché des armes florissant.
Sur la totalité des armes qui affluent sur le conti-
nent africain, 87 % proviennent de pays Membres
du Conseil de Sécurité des Nations unies, dont la
moitié des États-Unis.

Étant donné que les conflits violents reposent sur
des facteurs sociaux, économiques et politiques
complexes, il convient de trouver des solutions
extrêmement diversifiées elles aussi, déclare 
J. Kayode Fayemi. Le plan qu’il propose prévoit :
la sécurité de l’humanité comme fondement de la
paix, la démocratie et la transparence de la ges-
tion des affaires publiques, la transformation des
conflits violents par des processus politiques et
une sécurité commune à tous les pays africains.

Selon lui, la reconstruction des pays ne peut être
consolidée que par une intégration régionale,
soutenue par un partenariat mondial – une sorte
de stratégie « mondialocalisée » de résolution des
conflits.
Global Witness Limited illustre les efforts 

entrepris sur le plan régional. Cette ONG basée
au Royaume-Uni examine le rôle des ressources
naturelles dans les conflits. L’an dernier, Global
Witness Limited a proposé des lignes directrices,
connues sous le nom de « Processus de Kimberly »,
pour amener les États, les ONG et les entreprises
à définir, ensemble, une réglementation visant à
améliorer la transparence de l’industrie du dia-
mant. « Terrorisme et diamants sont étroitement
liés » a déclaré Charmian Gooch – Global Wit-
ness Limited a enquêté sur les groupes de rebelles
qui vendent des diamants pour acheter des armes,
ainsi que sur le rôle du commerce de diamants
dans le blanchiment d’argent. S’il réussit, le
groupe espère utiliser cette méthode pour d’autres
industries telles que le bois et l’or. Tous les grands
pays producteurs de diamants qui adhéreront au
processus de Kimberly devront respecter rigou-
reusement les contrôles à l’importation et à l'ex-
portation de diamants. Le processus aborde égale-
ment la question de savoir où se situe exactement
la responsabilité. « Qui est responsable ? les entre-
prises ou les États ? » demande Charmian Gooch.
Elle-même pense qu'il appartient aux États et aux
organisations internationales de surveiller les
codes de conduite des entreprises. A cet égard elle
considère les lignes directrices du CAD 2001,
OCDE, intitulées Contribuer à la prévention des
conflits violents comme un point de départ
important.

Cependant, les États et les ONG ne sont pas les
seuls à avoir une responsabilité dans l’arrêt des
conflits violents en Afrique. Ibrahim Seaga Shaw se
montre préoccupé de l’image de l’Afrique véhicu-

lée par les médias, qui, selon lui, serait suscep-
tible d’aggraver les conflits sur ce continent.
L’image déformée de l’Afrique que renvoient les
médias occidentaux fait fuir les investisseurs
potentiels et les organisations humanitaires,
ajoute-t-il. Toutefois, le pire est l’absence même
de couverture médiatique : « Les actualités ne
consacrent que peu de place à l’Afrique » déclare
Roberto Toscano, « ce qui est une tragédie dans la
tragédie ».

Toshiro Ikemura attribue un rôle tout aussi
important au choix des mots employés par les
journalistes qui couvrent les conflits violents. Des
termes comme « terroriste » et « kamikaze » ne
sont pas forcément interchangeables car leurs
contextes culturels et historiques sont différents.

Lorsqu’on demande à J. Kayode Fayemi si l’on
assiste à un conflit des civilisations, il répond que
la situation n’est pas désespérée. Pour dépasser le
paradigme de l’opposition Est-Ouest, il faut que
les gens considèrent le développement comme
quelque chose allant au-delà d'un simple produit
venu des pays riches, déclare-t-il. L'élaboration de
stratégies par les pays eux-mêmes exigera des
donneurs de déléguer davantage de responsabili-
tés aux dirigeants et aux citoyens africains. « Vous
ne pouvez pas réaliser le développement à la place
des gens. Ce sont eux qui doivent s'y atteler »,
conclut-il. ■
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Les stratégies habituelles de lutte
contre le blanchiment de capitaux
constituent un bon point de départ,

mais face au réseau complexe d’activités 
de financement du terrorisme, une
diversification s’impose, notamment parce
qu’une grande partie des financements ont
une origine légale. Les intervenants estiment
nécessaire une approche intégrée, associant
les gouvernements, les organisations inter-
nationales et le secteur privé.

Le Groupe d’action financière (GAFI), déjà
engagé dans lutte contre le blanchiment
d’argent, a aujourd’hui élargi son champ
d’action pour s’attaquer au financement des
activités terroristes. Clarie Lo espère que 
les gouvernements, qu’ils soient membres
ou non du GAFI, accepteront les huit
recommandations formulées par le groupe
en octobre dernier, au lendemain des
attentats du 11 septembre.

Parmi ces huit recommandations figurent
des mesures visant à empêcher que des

entités légitimes, comme les organismes à
but non lucratif, ne soient utilisées de
manière abusive pour financer le terrorisme,
ainsi que des mesures destinées à assurer
une plus grande transparence des transferts
bancaires ou le gel des biens des terroristes.
Ces dispositions s’imposent car, contrairement
au blanchiment de capitaux classique, les
fonds utilisés pour les activités terroristes
sont souvent transférés par petits montants,
donc difficilement détectables, et qu’ils
peuvent également être acheminés par des
entités légitimes.

Ron Noble, un ancien président du GAFI,
souligne que les forces de police du monde
entier doivent être totalement parties
prenantes à la lutte contre le financement du
terrorisme. Même si de nouvelles approches
sont nécessaires, il ne faut pas négliger les 
« fondamentaux » : communication entre
les forces de police, échange d’informations
et techniques d’enquête traditionnelles. Le
travail d’INTERPOL est, dans la réalité, bien
loin du tableau sensationnel qu’on en dresse
dans les films : il consiste pour l’essentiel à
rétablir laborieusement les liens entre des
informations sans rapport apparent. Partout
dans le monde, les forces de police devraient
être en mesure d’échanger et de consulter les
informations, comme le font actuellement
les organismes bancaires pour les cartes de
crédit.

Un enjeu majeur auquel sont confrontés les
organismes chargés de l’application des lois
concerne les activités commerciales légales
(petites entreprises) ou même les groupes
religieux, qui participent à l’acheminement
de fonds vers des organisations terroristes.

En procédant à des transferts électroniques
relativement peu importants, ils se
maintiennent en effet en deçà du seuil de
détection. Contrairement aux enquêtes sur
le blanchiment, qui remontent les filières
pour tarir la source du financement de
l’activité criminelle, la lutte contre le
terrorisme consiste à empêcher les fonds
d’atteindre les terroristes, même s’ils
proviennent de sources légales.

Angela Orozco note que la Colombie, du
fait de son expérience malheureuse en
matière d’activités terroristes, est sans doute
bien placée pour donner son avis dans ce
domaine. « L’argent du trafic de drogue
nourrit le terrorisme. » Pour démanteler ce
trafic, qui a engendré le narco-terrorisme, 
il faut s’attaquer à tous les maillons 
de la chaîne : production, distribution,
consommation, blanchiment d’actifs et
d’argent, contrebande d’armes et activités de
transformation chimique. Parmi les
initiatives colombiennes de lutte contre le
narco-trafic figurent l’action sociale,
notamment par le biais des récoltes de
remplacement et d’un effort d’accroissement
de la productivité, les mesures d’interdiction
et la destruction forcée des cultures.

Le ministère colombien du Commerce
extérieur évalue le coût du terrorisme en
Colombie – dépenses militaires, infra-
structures, santé, victimes humaines,
enlèvements, cambriolages et extorsion – à
2 % environ du PIB national. Mais ce
problème ne concerne pas uniquement 
la Colombie : « Le terrorisme n’a pas de
frontières. Si aujourd’hui, seuls quelques
pays sont concernés, il s’agira demain d’un
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L’argent du terrorisme
Combattre le financement du terrorisme (en coopération avec le GAFI)
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fléau d’envergure mondiale », déclare Angela
Orozco, qui appelle à passer de l’action
unilatérale à la coopération multilatérale.

Elle réclame un contrôle plus strict des
« paradis bancaires » dont l’existence facilite
le financement des organisations terroristes.
Lorsqu’on parle de « cartel de la drogue »,
on pense à des groupes de guérilleros dans
la jungle, oubliant parfois que l’argent
généré par ces groupes est blanchi par les
systèmes bancaires du monde développé.

Christian Schricke note que, si les banques
sont pour leur part déterminées à participer
à la lutte contre le terrorisme, elles ne sont
pas des experts en la matière et ne sont pas
non plus chargées de faire appliquer la loi.
Le problème est encore aggravé par le
caractère ambigu du terrorisme. Il est
difficile de s’entendre sur la définition même
du terrorisme. Défendre les libertés, pour les

uns, c’est se livrer à des actes terroristes,
pour les autres.

« Le trafic de drogue et le crime organisé
sont des phénomènes que nous pouvons
appréhender, mais ils ne peuvent être
assimilés au terrorisme », ajoute Christian
Schricke. Le volume des transactions (en
France, 4.5 millions de chèques sont traités
chaque année) complique l’identification
des activités suspectes sous la forme de
transferts de petits montants, qui sont le
moyen de financement privilégié des
activités terroristes.

Christian Schricke appelle donc à
harmoniser et à renforcer le cadre juridique
afin d’aider les banques à concilier leur
participation à la lutte contre le terrorisme et
leur obligation de confidentialité à l’égard de
leurs clients. « Il faut définir clairement ce
qui est attendu des banques. »

Mais le principal problème tient peut-être
au fait que la lutte contre le terrorisme
consiste à intervenir avant que les délits
n’aient lieu, alors même que le recours à des
sources de financement légales ne laisse que
peu de possibilités de détection. C’est aux
citoyens, autant qu’aux pouvoirs publics,
qu’il appartient d’être vigilants et prêts à
signaler tout comportement suspect. ■
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S
elon Bob Harris, « tout en étant un
pilier d'une société viable, l'alpha-
bétisation est loin d'être une condition

suffisante pour mettre en place une telle
société ». Facteur de croissance, elle ne
garantit pas toutefois  nécessairement notre
sécurité ; l’Holocauste et les attentats du
11 septembre en témoignent.

Bob Harris ajoute que l’instauration de
l’enseignement primaire dans tous dans les
pays du Nord a fait du XXè siècle une ère
porteuse de « promesses et de périls ».
L’alphabétisation est, aux dires de cet
intervenant, « la source des promesses et des
périls ». Elle a jeté les bases d'un progrès
industriel spectaculaire et parallèlement
posé les fondements de la démocratie et de
la citoyenneté. Toutefois, elle a également 
« ouvert la boîte de Pandore de la technologie
et fait naître des possibilités de
manipulation à grande échelle, deux
phénomènes jadis inimaginables ».

Bob Harris affirme également que la
connaissance ouvre de nouveaux horizons à
chacun et que l’accès à la formation renforce
l’équité. Toutefois, il n'y a pas d'égalité
devant la connaissance car l’économie du
savoir progresse avec une telle rapidité

Panel Members

Alphabétisation : promesses ou périls ?
L’alphabétisation, clé de voûte des sociétés viables
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qu’elle provoque une vaste « fracture
numérique » et, par là même, creuse plus
encore les écarts qui existaient déjà. « Il est
scandaleux que nous soyons encore en train
de nous évertuer à savoir comment mettre
l’instruction à la portée de tous dans les pays
du Sud d’ici à 2015, comme nous en
sommes convenus à Lisbonne en 2000. »
Bob Harris souligne que les recherches
consacrées au niveau de maîtrise des savoirs
fondamentaux et aux résultats de
l'enseignement sont « très éloignées de ce
qu'est réellement l’instruction dans les pays
relativement pauvres où les enfants n’ont
peut-être même pas accès à une école ».

Barry McGaw affirme que le milieu social 
« influe sur les résultats des élèves, mais
[que] de mauvais résultats scolaires ne sont
pas le corollaire obligé d'une origine
modeste ». Le Programme international de
l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves
(PISA) illustre ce constat, et montre
également que des pays comme les États-
Unis, l’Australie et le Royaume-Uni ont un
taux élevé de maîtrise des savoirs
fondamentaux (littératie), mais présentent
une faible dispersion ce qui fait ressortir que
l'on accorde moins d’attention aux mauvais
élèves qu’aux bons. Dans des pays comme la
Corée ou la Finlande, la dispersion est plus
équitable. Barry McGaw estime que tous les
pays peuvent réaliser cette performance : 

« qualité et équité peuvent être obtenues
simultanément et il est possible d'atténuer
l'impact des privilèges dûs à l'origine sociale ».

Tom Luce est persuadé que l'essentiel pour
améliorer les niveaux de maîtrise des savoirs
fondamentaux est d’utiliser l’information
pour obtenir des résultats : « Sans
connaissances certaines, vous n’êtes qu’une
personne de plus à émettre un avis ». Il
ajoute que l’augmentation de la demande
dans ce domaine, qui est due au
développement de la nouvelle économie,
génère un besoin d’informations auxquelles
parents, chefs d’établissements et profes-
seurs puissent accéder et qu'ils puissent
comprendre aisément. « La base de données
Just for Kids, à laquelle adhèrent 12 millions
d’élèves, donne un aperçu des questions clé
que ces derniers posent pour comprendre
l’actualité. » Tom Luce insiste sur le fait que
l’information créée doit impérativement être
utilisée pour « changer les choses ».

Robert Pasternack fait observer qu’aux
États-Unis, 70 % des élèves de quatrième
année lisent moins bien que la moyenne. Ce
constat a amené les pouvoirs publics à
entreprendre des réformes touchant les
enfants, mais également la profession
enseignante : « Peu importent les décisions
législatives et politiques, nous ne pourrons
rien changer sans les enseignants. » Il met

ensuite l’accent sur les progrès réalisés aux
États-Unis dans l’enseignement dispensé
aux enfants handicapés : « handicap n’est 
pas synonyme d’incapacité » lorsque l’aide 
vient de personnes qualifiées.

Maria João Rodrigues clôt le débat en
ajoutant que le savoir devient actuellement
la principale source de prospérité, mais
aussi d’inégalité, ce qui accroît la nécessité

de partager les capacités d’apprentissage.
Prenant l’Europe pour exemple, elle ajoute
que le fait d'élargir l’accès à l'Internet, de
transformer les bibliothèques en centres
d’information et d'enseigner les langues a
réduit les effets de l’exclusion sociale tout en
sensibilisant la population à la culture. « Le
libre échange et les marchés financiers
jouent un rôle important, mais pour
atténuer la pauvreté, il faut investir dans les
personnes », ajoute elle. « L’éducation est le
principal passport pour l’avenir. » ■
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Les considérations sociales sont l’un des

aspects déterminants du développement

durable dans les pays en développement et

les pays industrialisés, mais il n’existe pas de

formule universelle pour les intégrer dans

l’ensemble de mesures à prendre.

« Ces aspects sociaux revêtent-ils une importance

en tant que moyens d’atteindre des objectifs

environnementaux ou en tant que fins en soi ? »

Tom Luce

Coûts et avantages d’un comportement
socialement responsable
Développement durable : la dimension sociale



demande John Martin. « La notion d’aspect
social du développement durable intervient-
elle uniquement dans le cas des pays en
développement pauvres ou pourrait-elle
fournir un cadre utile pour l’examen de tout
un éventail de problèmes sociaux auxquels
sont confrontés les pays de l’OCDE ? »

D’un point de vue économique, l’une des
questions essentielles est de savoir si la
rentabilité est forcément sacrifiée dans les
entreprises responsables au niveau social et
environnemental, déclare Daniel Lebègue.
Les entreprises socialement responsables
peuvent gagner en efficacité et donc en
rentabilité. Si ce n’est pas dans l’immédiat,
ce sera à moyen ou à long terme, ajoute-t-il.
Des signes montrent que les partenaires et
les acteurs commencent à comprendre qu’ils
ont tout intérêt à protéger l’environnement.
« En 2001, pour la première fois, une
majorité d’investisseurs institutionnels ont
déclaré qu’ils préféraient investir dans des
entreprises qui attachent de l’importance 
à ces questions », déclare Daniel Lebègue, 
« même si le rendement à court terme est
plus faible ». Il ajoute que si l’on considère
la responsabilité comme un élément
important, il faut alors déterminer des
critères pour mesurer les résultats obtenus
par les entreprises sur le plan social. « Nous
disposons de critères pour évaluer les

émissions de gaz à effet de serre d’une
entreprise donnée, mais pour les critères
sociaux, c’est une toute autre affaire.

Bertrand Collomb estime, lui aussi, que 
« nous devons trouver de nouvelles façons
de rendre les entreprises socialement
responsables sur le plan international ».
Certains objectifs sont délicats comme
élaborer et formaliser des lignes directrices
d’action, améliorer les conditions de vie des
travailleurs et des communautés locales,
veiller au respect des droits de l’homme – 
« non seulement chez nous mais aussi chez
nos fournisseurs » – et rester vigilants face à
la corruption. « Il ne suffit pas d’y croire,
nous devons les mettre en place », déclare
Bertrand Collomb.

Les entreprises disposent de plusieurs
leviers d’action, déclare Daniel Lebègue.
Elles peuvent, par exemple, ouvrir la porte
du marché du travail aux jeunes peu
qualifiés, et améliorer la condition 
des salariés les plus âgés en valorisant 
les travailleurs en fin de carrière. 
William Novelli acquiesce : une plus
grande attention devrait être portée aux
conséquences du vieillissement de la
population. Il y a un siècle, la durée de vie
moyenne d’un américain était de 47 ans.
Aujourd’hui, elle est de 77 ans.
L’augmentation considérable du nombre de
personnes âgées dans les pays industrialisés
a de profondes répercussions sur « nos
économies, nos politiques, notre système de
santé et nos infrastructures », ajoute-t-il.

« Pourrons-nous continuer à financer les
soins de santé, les pensions et autres charges
sociales comme nous le faisons aujourd’hui ? »
demande William Novelli. Comment
pouvons-nous empêcher la discrimination

envers les personnes âgées ? Quelles seront
les conséquences sur le développement
socio-économique d’une société dans
laquelle le nombre de personnes
prolongeant la durée de leur vie active n'a
jamais été aussi élevé ? Aucun de ces
problèmes n’est insurmontable si nous nous
attaquons dès aujourd’hui à la question de
cette évolution démographique, conclut-il.

Le capital humain et le développement du
système éducatif deviendront également 
de plus en plus importants, car 
« l’employabilité est la caractéristique clé de
la durabilité », déclare Bruno Lamborghini.
Dans le même temps, la concurrence de
plus en plus féroce nous oblige à rester
efficients. « Nous devons aller plus loin 
et examiner quels sont les éléments
indispensables à la durabilité dans sa
globalité », ajoute-t-il. « Dans le nouveau
scénario, l’intelligence humaine sera la 
pièce maîtresse. » Pour améliorer notre
environnement, nous devons nous appuyer
sur les individus, sur leurs compétences 
et leur intelligence, afin d'amorcer 
une évolution. Les entreprises doivent
résolument s’engager dans le renforcement
de la communauté humaine en construisant
des usines, belles sur le plan esthétique, et
en concevant l'urbanisation dans un souci
d'amélioration de la culture et de
l’éducation.

Néanmoins, le développement économique
a des effets dévastateurs sur de nombreux
pays, déclare John Monks, et depuis 
le Sommet de la Terre de Rio, peu de 
progrès ont été accomplis. « Tout le monde
s’accorde à dire que la dimension sociale du
développement durable a été malmenée. »

John Monks ajoute que les syndicats
s’emploient à améliorer la qualité de vie
présente et future et qu’ils se sont
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Le rôle du secteur
des assurances
dans la gestion des
nouveaux risques
pour la sécurité
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D'ÉCONOMIE DES ASSURANCES,
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Il est difficile d'imaginer aujourd'hui
qu'avant le 11 septembre, les assurés
étaient couverts contre les attaques

terroristes pratiquement gratuitement,
souvent en vertu de règles ou de clauses non
écrites considérées à peu près comme un
bonus dans leur police d'assurance.
Cependant, après le plus gros préjudice

jamais subi par les assurances (aussi bien du
fait d'une action humaine que du fait d'une
catastrophe naturelle), il est évident que 
le secteur se soumettra encore pendant
quelque temps à un examen de conscience,
réévaluant même certains de ses principes
fondamentaux.

Outre un coût estimé de 40 à 70 milliards
de dollars des États-Unis pour les
compagnies d'assurance, les attaques contre
le World Trade Center ont réduit en
poussière un quart des actifs mondiaux des
réassureurs, qui prennent en charge une
grande partie des risques des assureurs.
Face au coup porté au secteur par un
sinistre d'une telle ampleur, les principes
d'évaluation des risques eux-mêmes ont fait
grimper les primes ; si la fréquence des

futures attaques est prise en compte, la
question de la capacité de financement
pourrait se poser.

« La catastrophe considérée jusque-là
comme la plus lourde de conséquences
avant les attaques terroristes contre le World
Trade Center est l'ouragan Andrew, qui a
ravagé les États-Unis en 1992 », souligne
Lucia Vitali. Mais, dans le cas des
catastrophes naturelles, il y a des moyens de
prévoir et de mesurer les risques. Que
doivent faire les compagnies d'assurance
dans la situation actuelle, où la menace
réelle est impossible à mesurer, mais l'intérêt
pour l'assurance s'accroît ?

La portée de l'assurance elle-même est ainsi
remise en question. En Europe, où le

fermement engagés en faveur d’un
développement actuel qui ne compromette
pas l'avenir. « Présents sur les lieux de
travail, nous bénéficions d’une position
stratégique pour promouvoir les principes
de la dimension sociale – conditions de
travail humaines, juste rétribution du
travail, sécurité. Telles sont les valeurs que
nous souhaitons voir inscrire dans l’auto-
évaluation des entreprises », déclare John
Monks. « Nous ne soutenons pas les

mouvements anti-mondialisation. Mais,
nous sommes conscients que ces
mouvements vont se multiplier à moins que
des mesures ne soient prises pour faire
respecter ces valeurs. » ■

Membres du panel

John Monks

Assurance tout risque ?



Selon les intervenants, la prochaine
crise financière internationale,
puisqu’à n’en pas douter prochaine

crise il y aura, viendra peut-être de la faillite
d’une grande banque ou de la perte de
confiance des investisseurs dans les
marchés, plutôt que des perturbations du
marché des changes caractéristiques des
séismes des années 1990.

Les réponses apportées par les pays en
développement et les autorités de tutelle
financières internationales pour juguler les
crises des années 1990 ont permis de limiter
considérablement les débâcles en série
comme celles qui se sont produites pendant
la crise asiatique de 1997, même si les
intervenants conviennent que beaucoup de

chemin reste à parcourir. Cela étant, ils
divergent sur les mesures à appliquer.

Bien qu’ils considèrent tous que la stabilité
est tributaire de la rigueur des politiques
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• ANDREW CROCKETT, DIRECTEUR
GÉNÉRAL, BANQUE DES RÈGLEMENTS
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• IL SAKONG, PRÉSIDENT DIRECTEUR
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marché unique devrait permettre une
approche unifiée de la couverture du
terrorisme, le fait que des actes de violence
isolés puissent engendrer de telles pertes
financières a conduit le secteur à se 
tourner vers l'État pour demander une 
aide, notamment sous la forme d'un
plafonnement des coûts à prendre en charge
par l'assureur. Il en va de même aux États-
Unis, encore qu'il paraisse plus difficile
d'obtenir le soutien du Congrès.

« L'objectif des assureurs aujourd'hui est
d'offrir à leurs clients la possibilité de
survivre à leurs actifs. Mais c'est là une
mission difficile, car les particuliers
surestiment souvent les capacités du secteur,
considérant qu'il dispose de ressources
illimitées », dit Henri de Castries. « Les
risques augmentent et les gens deviennent
plus soucieux de leur sécurité », ajoute-t-il.

Henri de Castries comme Brant W. Free
conviennent qu'aussi bien les dommages-
intérêts punitifs que les dédommagements

considérables versés aux particuliers ont 
fait grimper le montant des primes. 
Henri de Castries note également que si
les gouvernements fixent les règles, 
les assureurs doivent s'adapter à
l'environnement ainsi créé. « Les pouvoirs
publics devraient aussi être prêts à
s'impliquer en tant qu'assureurs de dernier
recours et éviter une trop forte
augmentation des primes sous l'effet des
mécanismes du marché. »

« Les assurances ne doivent jamais se
substituer à l'exercice de la prudence ou de
la gouvernance, en particulier lorsqu'il s'agit
d'événements de nature politique, comme le
terrorisme », selon Brant Free.

Inciter les pouvoirs publics à intervenir dans
les situations d'urgence et faire prendre
raisonnablement conscience au public des
contraintes des assureurs constituent autant
d'orientations positives pour le secteur,
reconnaît-il. « Les assureurs doivent aussi
apprendre à mettre de l'ordre chez eux »,
estime Henri de Castries, ajoutant que le
secteur des assurances ne peut être comparé
à l'industrie du jeu. Les assureurs doivent
mieux cerner les besoins de leurs clients et
mieux les conseiller.

Pour ce qui est de l'opinion publique, 
elle évolue sans doute déjà dans la 
bonne direction. « Les événements du 
11 septembre ont vraisemblablement
contribué à sensibiliser davantage le public
au risque », conclut Henri de Castries. ■Henri de Castries

Comment amortir les chocs financiers ?
Préserver la stabilité financière à l’échelle mondiale

Andrew Crockett



monétaires et budgétaires, de la trans-
parence des marchés, de la solidité des
régimes juridiques et de la clarté des règles
comptables, Andrew Crockett a, pour sa
part, désigné les taux de change fixes,
comme l’un des éventuels signes avant-
coureurs de crise. « Pour moi, ce n’est pas
un hasard si presque toutes les crises
monétaires » de la dernière décennie « sont
survenues dans des régimes de changes 
fixes », dit-il. En outre, toujours selon lui, les
pays capables d’imposer des mesures
économiques permettant de surmonter des
chocs commerciaux ou financiers en régime
de changes fixes sont extrêmement rares.

Ce n’est pas l’avis de Il Sakong. Face au
Fonds monétaire international (FMI) qui
préconise depuis des années des taux de
change flottants, M. Sakong déclare : « Nous
pensons qu’il n’existe pas de régime de taux
de change unique qui soit bon pour tous les
pays tout le temps. » Il cite l’Argentine en
exemple, qualifiant sa caisse d’émission
aujourd’hui supprimée de « bonne idée »
lorsqu’elle a été instaurée, mais qui a été
maintenue trop longtemps après être
devenue un handicap.

Il Sakong s’en prend aussi à ce qu’il appelle
la conception bipolaire de la politique de
change adoptée par le FMI et de nombreux
pays industrialisés, selon laquelle les pays
peuvent adopter soit un système de taux fixe
soit un système de taux flottant. « Le FMI
défendait auparavant cette conception
bipolaire. Ce que je souhaiterais, c’est que
des experts du FMI se rendent dans ces pays
et travaillent avec eux pour trouver un

régime de change adapté, plutôt que de les
enfermer dans ce dilemme. » Il Sakong
pense que l’adoption du dollar des États-
Unis comme monnaie par certains petits
pays pourrait leur être bénéfique, tandis que
d’autres pourraient tirer profit de la création
d’une caisse d’émission ou d’un régime de
flottement contrôlé dans lequel la monnaie
ne peut s’échanger qu’à un prix évoluant
dans des marges de fluctuation prédéfinies.

Autre point de désaccord entre les
intervenants, le contrôle des mouvements
de capitaux, à savoir la limitation des
entrées ou sorties de fonds d’un pays. Il
Sakong préconise un contrôle des
mouvements de capitaux « régi par les
mécanismes de marché », comme la taxe
chilienne sur les entrées de capitaux, pour
les pays qui craignent que leurs marchés ne
soient déstabilisés par un afflux massif de
capitaux. « Pour le court terme, une certaine
intervention des mécanismes de marché est
indispensable. C’est pourquoi je souhaite
que les pays en développement prévoient
ces instruments dans leur panoplie et s’en
servent le cas échéant, sans risquer d’être
pénalisés. »

L’évocation par Il Sakong du Chili comme
exemple positif de contrôle des mouve-
ments de capitaux répondait à une question
de Padma Desai (Université de Columbia,
États-Unis), soulignant que de tels dis-
positifs devaient faire l’objet d’une sur-
veillance ou d’un contrôle par le FMI.

En revanche, Andrew Crockett rejette ces
propositions. « En règle générale, le contrôle
des mouvements de capitaux me laisse très
sceptique », indique-t-il. Ces mesures
risquent d’aboutir à une confusion entre les
bons et les mauvais flux de capitaux,
souvent difficiles à distinguer les uns des
autres et à entraver la discipline du marché.
Par ailleurs, il s’agit « d’une source notoire
de corruption » car c’est une administration,
plutôt que le marché, qui donne accès aux
devises.

Il reconnaît tout de même « l’intérêt de 
cette mesure, appliquée à court terme, »

dans certaines situations où les risques
d’effondrement financier sont considérables
et s’accroissent. Il a fait expressément
allusion au Chili et au rôle joué par
l’organisme de contrôle malaysien pendant
la crise financière en Asie. Il souligne que les
pouvoirs publics de chacun de ces deux
pays sont conscients que le contrôle des
entrées et des sorties de capitaux leur ont
évité un sort bien pire.

Anticipant l’avenir, les intervenants
déclarent que l’effet de dominos auquel on a
assisté pendant la crise asiatique pourrait
bien être le dernier. Leur confiance repose
sur l’absence de répercussions des crises
argentine et turque sur des pays tiers.
Comme le souligne Jean-Marc Vittori,
« quand on l’examine globalement, on
constate que le système est stable, même si
quelques pays sont en fâcheuse posture ».

Les intervenants s’accordent à penser
que le prochain grand séisme risque plus 
de résulter de scandales boursiers ou
comptables du genre de l’affaire Enron. 
« Peut-être que la prochaine crise financière
ne viendra pas d’un pays et des difficultés de
sa monnaie, mais des problèmes d’un
établissement financier tentaculaire ou
d’atteintes portées à l’intégrité des marchés »,
déclare M. Crockett.

Mais quelle que soit l’origine de la prochaine
crise, les participants conviennent qu’il faut
œuvrer au renforcement de l’architecture
financière mondiale pour lui permettre
d’amortir le choc. ■
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De gauche à droite :

Jean-Marc Vittori à Il Sakong

Il Sakong



Le risque d’explosion nucléaire est
manifestement le danger le plus
visible auquel est exposé le monde,

mais la pénurie d’eau potable et la pollution
de l’eau, les problèmes majeurs posés 
par le changement climatique comme le
réchauffement de la planète et les gaz à effet
de serre sont le lot quotidien de centaines de
millions de gens. Les intervenants se sont
accordés à reconnaître que la coopération
entre les nations, entre les organisations du
secteur public et privé ainsi que la
participation de tous est le seul moyen de
sortir d’une situation qui menace d’être
catastrophique.

Judith E. Ayres donne plusieurs exemples
de cas dans lesquels la coopération
internationale a permis de résoudre des
problèmes graves qu’il aurait été impossible
de traiter autrement. Dans des régions du
monde victimes de dommages écologiques
provoqués par des conflits armés, comme la
pénurie d’eau dans le Moyen-Orient déchiré
par la guerre, le seul moyen de trouver des
solutions passe par la coopération entre les
pays ou les communautés touchées.

Judith Ayres cite un exemple majeur
d’action menée en commun avec succès
dans l’Arctique où à la suite de l’Accord de
réduction des armements nucléaires conclu
entre les États-Unis et l’Union soviétique, la
Russie enfouissait du combustible nucléaire
usé. Les Américains ont proposé d’aider 
les Russes à construire une usine de
retraitement à Mourmansk afin d’éliminer
en toute sécurité le combustible usé et, de ce
fait, la Russie a maintenant cessé de rejeter
dans l’Arctique ses déchets de faible activité.
Une coopération de ce type est le seul
moyen de faire face à des risques d’ampleur
internationale, comme dans ce cas, 
la diffusion de polluants organiques
persistants. Pour faire face à une menace de
pollution à l’échelle mondiale, le seul moyen
de réussir à mettre en place une politique
favorable a consisté à avancer pas à pas vers
l’objectif qui est d’instaurer la sécurité.

Bruno Comby fait observer que la planète
est « petite, belle mais fragile ». L’énergie,
souvent tirée de combustibles fossiles, est au
cœur du développement économique mais
s’accompagne de pollution. C’est pourquoi

la meilleure solution pour répondre aux
besoins énergétiques du monde est l’énergie
nucléaire, car il faut faire face à l’arrivée de
nouveaux consommateurs toujours plus
nombreux dans des pays comme le Brésil et
l’Inde. Une autre raison de préférer 
l’énergie nucléaire tient au fait que les
circuits d’approvisionnement du pétrole
sont souvent situés dans des lieux
stratégiquement vulnérables comme le
Détroit d’Ormuz au Moyen-Orient. Or, les
deux tiers de la production mondiale de
pétrole transitent par ce détroit, qui est,
pour une bonne part, sous le contrôle de
l’Irak. Il convient par-dessus tout de ne pas
oublier la grave menace que la combustion
de combustibles fossiles fait peser sur l’état
de l’environnement. « Nous sommes déjà en
mauvaise posture et une action d’ampleur
majeure s’impose de toute urgence. »

Gérard Mestrallet, qui exprime le point de
vue d’une entreprise privée, rappelle qu’un
milliard de personnes dans le monde ne
disposent pas d’eau potable et deux
milliards d’électricité. Son entreprise est
confrontée chaque jour à des défis en
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matière de développement durable et jamais
jusqu’ici, le fossé économique qui sépare les
pays riches des pays pauvres n’a été aussi
profond. Exprimant un point de vue
personnel, il fait observer « qu’il ne peut y
avoir de sécurité de l’environnement sans
partage de la croissance ». A la suite d’une
étude menée par un comité international à
haut niveau pour le compte de l’entreprise
Suez, il a lancé un appel dans lequel il citait
une conclusion de cette étude, « le véritable
combat est de permettre à chacun de couvrir
ses besoins en eau ». Il a adressé cet appel à
2 500 personnalités mondiales et à tous les
chefs de gouvernement.

Gérard Mestrallet insiste sur le fait que les
mesures nécessaires sont évidentes et à
notre portée. « Nous devons économiser
l’eau, réduire les pertes dans les réseaux
d’approvisionnement, gérer l’irrigation de
manière plus rationnelle et, aussi, mettre un
terme à la pollution de l’eau. » Il préconise
la mise au point de nouvelles formules
d’investissement associant le public et le
privé pour les pays en développement. 
« Chacun a son rôle à jouer : l’initiative, la
décision et le contrôle relèvent de l’autorité
politique, l’exécution et la gestion des
entreprises privées. »

Les craintes suscitées dans certains milieux
par la privatisation de l’eau sont
compréhensibles mais mal placées. 
Sa compagnie respecte trois principes
fondamentaux : l’eau est un bien public et le

prestataire garantit un service (qui, dans le
cas de sa compagnie, continue à être assuré,
quelles que soient les difficultés, comme 
en Argentine aujourd’hui) ; il n’est pas
nécessaire pour le prestataire de posséder les
infrastructures qui devraient appartenir à
l’autorité publique ; l’accès de chacun aux
ressources en eau devrait être considéré
comme un droit.

« En tant que dirigeant d’entreprise, je mets
la rentabilité et la responsabilité sur le même
plan » conclut Gérard Mestrallet. « Nous
devons développer des partenariats entre
secteur public et secteur privé et l’OCDE a
un rôle à jouer en y sensibilisant les acteurs
économiques au niveau multilatéral. »

Charles Secrett déclare que la déstabilisation
de systèmes écologiques d’importance
cruciale fait peser des menaces sur la
planète. Les pays en développement sont
toujours beaucoup plus gravement touchés

par les catastrophes naturelles que ceux du
monde développé parce que les premiers
n’ont pas les moyens de réagir à ces
catastrophes rapidement et efficacement. La
sécurité de l’environnement signifie un
certain nombre de choses. Premièrement, il
est essentiel de gérer les situations en tenant
compte de l’avenir à long terme de chaque
habitant de la planète, de manière à pouvoir
aider les plus pauvres qui sont contraints de
fuir devant les catastrophes. Deuxièmement,
il s’agit aussi de lutter contre l’insécurité
économique et sociale afin d’instaurer
l’équité, ce qui signifie aussi de remédier au
problème posé par la mauvaise gestion et les
modes de consommation qui favorisent le
gaspillage des ressources.

Les marchés réussissent bien à assurer 
une allocation équitable et efficiente des
ressources tant que les différents acteurs se
font concurrence sur un pied d’égalité. Pour
y parvenir, il est nécessaire de renforcer 
les règles et les réglementations, de gérer
sagement les ressources, de garantir un code
des droits fondamentaux pour assurer à tous
l’égalité d’accès aux ressources essentielles.
Dans le même temps, le monde développé
devrait faire preuve de sens des
responsabilités et agir avec transparence, 
et respecter les règles de la bonne
gouvernance. Il cite la Convention sur le
changement climatique comme un modèle
en matière de développement durable. ■

FORUM 2002

14 Mai 2002

41

Charles Secrett

Plus qu’une librairie en ligne ... un veritable service adapté aux besoins des particuliers.

www.oecd.org/bookshop



Je remercie les nombreux ambassadeurs
des pays Membres de l’OCDE de leur
présence ici aujourd’hui.

Le Forum de l'OCDE de cette année porte
sur quatre grands enjeux : la sécurité,
l'équité, l'éducation et la croissance ; ils sont
tous les quatre importants mais, pour moi,
l’éducation est le fondement des trois
autres : elle ouvre la porte de l'espoir pour
les enfants du monde entier.

Chers amis et invités de marque, peu
importe votre pays d’origine, peu importent
nos différences culturelles, traditionnelles
ou religieuses, il est une valeur qui trans-
cende toutes les frontières : l’amour ; les
pères et mères du monde entier aiment leurs
enfants et souhaitent ce qu’il y a de mieux
pour eux.

Je reprendrai ici les mots du Président Bush
dans son Discours au Congrès prononcé au

début de l'année sur l’état de la Nation :
« Les pères et mères de toutes les sociétés du
monde souhaitent que leurs enfants reçoi-
vent une éducation et soient préservés de la
pauvreté et de la violence… Aucune nation
ne détient le monopole de ces aspirations, et
aucune nation n’est dispensée d'y répondre.»

Nous voulons tous que nos enfants grandis-
sent dans un monde en paix. Aujourd'hui, la
communauté mondiale a engagé une lutte
sans merci contre les agents de la terreur.
Bon nombre des pays représentés ici colla-
borent étroitement avec nos officiers, nos
agents de renseignement et nos policiers
pour trouver les terroristes et les livrer à la
justice et le peuple américain vous remercie
de votre aide.

Les récents attentats en Russie, en Israël, et
au Pakistan où 11 Français ont trouvé la
mort, nous rappellent tragiquement que la
terreur menace chacun dans le monde

entier. Tous les pays doivent donc s’unir
pour faire face à cette menace qui pèse sur
notre paix et notre sécurité.

Nous devons premièrement et avant tout
enseigner à tous les enfants du monde le 
respect de la vie – de leur propre vie et de
celle des autres. Tout parent, enseignant ou
dirigeant a le devoir de condamner l’hor-
rible tragédie qui pousse des enfants à se
faire exploser pour en tuer d’autres.

L’éducation peut aider les enfants à envisa-
ger un monde sans haine ni désespoir :
l’éducation fait grandir le respect de soi et
des autres, elle suscite une compréhension
et une tolérance plus grandes. Elle invite à
plus d’équité car elle dote nos enfants des
outils dont ils auront besoin pour réussir
dans l’économie mondialisée d’aujourd’hui.
Et l’éducation nourrit aussi la croissance
puisqu’elle stimule la créativité individuelle
et forme la main-d’œuvre qualifiée indis-
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pensable à la croissance et au développe-
ment.

La possibilité de voyager facilement et la
rapidité des télécommunications nous
offrent aujourd’hui des possibilités nou-
velles et fantastiques de communiquer et
d’enseigner. Grâce à des forums comme
celui de l’OCDE, nous pouvons coordonner
nos efforts pour améliorer l’éducation dans
nos pays respectifs et dans le reste du
monde.

L’éducation est une priorité absolue pour le
Président Bush, pour moi-même et pour
toute son administration.

Aux États-Unis, nos écoles publiques sont
ouvertes à tous les enfants sans exception, et
nous œuvrons pour qu’ils bénéficient tous
d’une éducation de qualité. Le Congrès
vient d'approuver une loi, signée par mon
mari, qui prévoit la vague de réformes de
l’éducation publique qui devrait être la plus
radicale depuis une génération. Cette loi,
intitulée «No Child Left Behind» (aucun
enfant laissé pour compte), se fonde sur les
principes de responsabilité et d’efficacité.
Elle définit des normes élevées et tient les
écoles pour responsables de les atteindre.
Elle prévoit que les États et les districts sco-
laires locaux doivent faire passer des exa-
mens aux élèves et en publier les résultats
pour que les parents puissent distinguer les
bonnes écoles des mauvaises. Cette loi
donne à ces districts une plus grande liberté
pour obtenir des résultats et permet aux
parents et aux élèves de mieux s’informer, et
d'avoir plus de possibilités de choix.

Pour offrir une éducation de qualité à nos
enfants, il faut commencer par le commen-
cement. Or l’éducation commence toujours
par l’apprentissage de la lecture. La lecture

est la première étape de l'apprentissage.
Pour que tous nos enfants puissent réaliser
leurs rêves, mon pays et les pays du monde
entier doivent améliorer l’enseignement de
la lecture. Les enfants qui savent lire ont
plus de chances à l'école et dans la vie. Selon
une récente étude de l’OCDE, au moins 15
% des jeunes âgés de 15 ans ne peuvent lire
que des textes tout à fait élémentaires (ce
pourcentage monte à 30 % dans certains
pays).

Une autre de mes priorités est de recruter
des enseignants de qualité. L'un des moyens
les plus rapides et efficaces d’améliorer l’en-
seignement et d’atteindre l’objectif principal
du Président est : mettre un bon professeur
à la tête de chaque classe. Au cours des 10
prochaines années, les États-Unis vont avoir
besoin de 2 millions de nouveaux ensei-
gnants. Je travaille d’ailleurs avec diverses
organisations pour encourager les jeunes
diplômés de l'université, des experts et les
militaires à la retraite à venir partager leurs
compétences avec les élèves. La qualité des
enseignants fait réellement la différence. La
plupart d’entre nous pouvons nous souvenir
d'un enseignant qui nous a particulièrement
inspiré ou encouragé dans notre enfance.
J’admirais tellement une de mes maîtresses
du primaire que j’ai décidé de devenir ensei-
gnante à mon tour. Et les années que j'ai
passées à enseigner ont été les plus épa-
nouissantes de ma vie.

Parce que l’éducation ouvre des perspectives
d'avenir, les États-Unis collaborent avec
leurs amis et alliés pour renforcer l’ensei-
gnement dans le monde entier.

Par le biais de l’USAID (Agence américaine
pour le développement international), les

États-Unis investissent 357 millions de dol-
lars dans l’éducation cette année, une aug-
mentation substantielle par rapport aux 
285 millions versés l’année passée. Ces
fonds serviront à financer des programmes
d’alphabétisation, des formations pour les
enseignants, des formations en informa-
tique, et les efforts dirigés vers ceux que l’on
oublie trop souvent : les enfants les plus

pauvres et les jeunes filles. L’USAID a égale-
ment fait des partenariats entre le public et
le privé l'un des piliers de nos activités
d’aide au développement. Les États-Unis
vont ainsi investir 20 millions de dollars
dans trois centres d’excellence en Amérique
latine et dans les Caraïbes pour améliorer la
formation des professeurs et la qualité de
l’enseignement de la lecture dans les écoles,
et le secteur privé aux États-Unis et en Amé-
rique latine apporteront une contribution
équivalente.

Le Peace Corps des États-Unis (Corps des
volontaires de la paix) participe depuis
longtemps aux efforts que nous déployons
dans le monde en faveur de l'éducation. Il
participe actuellement à 55 projets éducatifs
dans 52 pays du globe, et le Président Bush
s’est engagé, dans le cadre de la nouvelle ini-
tiative USA Freedom Corps, à doubler les
effectifs de volontaires dans les cinq années
à venir.

Lors d’un récent déplacement en Afghanis-
tan, le Directeur du Peace Corps a rencontré
le Dr. Sima Simar, ministre chargée des
droits de la femme. Lorsqu'il a commencé à
lui parler du Peace Corps, Mme Simar l'a
interrompu : « Je connais le Peace Corps car
c’est l'un de ses volontaires qui m'a enseigné
l’anglais ».
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Depuis son lancement en 1947, notre pro-
gramme d’échanges Fulbright a permis à
plus de 250 000 jeunes étudiants, ensei-
gnants et professeurs universitaires des
États-Unis et de 140 autres pays de voyager.
Nous devons œuvrer pour que tous les
enfants, y compris les filles, aient accès à
l’éducation qu’ils soient issus de minorités
ethniques ou handicapés. Je suis fière que
mon mari ait pris position en ce sens lors-
qu’il était gouverneur du Texas. Tandis
qu’un État voisin envisageait d’interdire
l’école aux enfants d’immigrés clandestins,
mon mari a déclaré « Au Texas, nous ins-
truisons tous les enfants, quel que soit le sta-
tut de leurs parents ».

Aux États-Unis, nous considérons que
chaque individu est responsable de ses déci-
sions, de ses enfants et de sa communauté et
que les entreprises ne font pas exception et
doivent, elles aussi, se comporter en
citoyens responsables. En apportant leur
soutien à l'éducation, les entreprises petites
et grandes peuvent réellement contribuer à
atteindre les quatre objectifs de ce forum.

Il n’existe pas de meilleur exemple de colla-
boration entre les gouvernements, les entre-
prises et les citoyens que l’action maintenant
engagée en Afghanistan : ce pays est en
pleine reconstruction – et saisit une occa-
sion qui ne s’était encore jamais présentée –
grâce aux efforts conjoints des Nations
unies, des États-Unis, du nouveau gouver-
nement afghan et de la coalition formée avec
nos partenaires du monde entier.

Néanmoins, la paix n’engendrera pas la
prospérité si les femmes et les enfants ne
sont pas instruits. Lorsque les citoyens sont
instruits, et particulièrement lorsque les
femmes sont instruites, la qualité de vie
s’améliore également de façon significative.
Les progrès en matière d’instruction des

femmes ont par exemple contribué plus que
toute autre chose au déclin de la malnutri-
tion enfantine, et le taux de mortalité des
enfants nés de mère dotées d’une instruction
de niveau secondaire est inférieur de 36 % à
celui des enfants nés de mères n’ayant pas
dépassé l’école primaire.

Les enfants d’Afghanistan ont repris le che-
min de l’école en mars, mais pour bien des
petites filles, c’était la première fois de leur
vie – le monde entier a pu voir les ensei-
gnants retrouver leur place restée vide
depuis si longtemps tandis que les élèves
ouvraient leurs livres pour leurs premières
leçons.

Les États-Unis se sont engagés à aider le
peuple afghan à réaménager son système
éducatif. L’USAID va envoyer aux écoles
près de 10 millions de manuels rédigés en
langues Pashtoune et Dari, et finance cinq
équipes d’enseignants actuellement chargées
d’organiser des stages de recyclage pour les
enseignants dans les écoles de la région de
Kaboul. L'USAID collabore avec les forces
armées et civiles des États-Unis pour recons-
truire 58 écoles et centres de formation 
dans tout l'Afghanistan.

Le Président Bush a également fait appel aux
élèves américains en leur demandant de
donner chacun un dollar à l'America's Fund
for Children. Jusqu'ici, les enfants des États-
Unis ont réuni plus de 4 millions de dollars
destinés à procurer de la nourriture, des
vêtements, des jouets, des abris et des soins
médicaux aux enfants d’Afghanistan. Une
petite fille a envoyé au Président la lettre sui-
vante : « J’envoie un dollar pour aider les
enfants innocents d’Afghanistan. Je m’ap-
pelle Grace et j’ai 11 ans. Je voudrais vrai-
ment faire ce cadeau aux orphelins. Je suis
fière d’être américaine. Je voudrais égale-
ment aider un enfant à vivre ».

La Croix Rouge américaine coordonne elle
aussi un projet de collecte nationale de four-
nitures scolaires qui suffiront pour 120 000
enfants afghans. Quelques 1 000 colis ont
déjà été confectionnés et envoyés.

L’Academy for Educational Development
(AED), organisation à but non lucratif basée
aux États-Unis, a envoyé aux écoles pri-
maires afghanes 40 000 sacs à dos remplis

d’ardoises, de craies, de fournitures scolaires
et de jouets pour les enfants de réfugiés et
s'emploie actuellement à envoyer 200 000
sacs supplémentaires cet automne. 

Avant de devenir chargé d’affaires, Haron
Amin enseignait dans le secondaire à
Kaboul. Il a déclaré qu’il avait eu beaucoup
de mal à convaincre ses élèves d’écrire sur
leurs nouvelles feuilles de papier car ils
n'avaient jamais rien eu d’aussi propre.

Je suis convaincue que les États-Unis et la
communauté mondiale poursuivront leurs
efforts pour améliorer les conditions de vie
de tous les habitants d'Afghanistan.

Nous traversons une période où les défis à
relever sont vastes, et les opportunités à sai-
sir nombreuses. Alors que nous œuvrons à
la construction d'un monde plus sûr, nous
œuvrons aussi pour un monde meilleur.

Et pour les pays membres de l’OCDE, il
n'existe pas de défi plus important que d’as-
surer une scolarité normale à chaque enfant
de la planète. Tous ensemble, nous pouvons
réellement changer considérablement les
choses dans nos pays et dans les pays en
développement. Avec de la détermination,
des ressources et des dirigeants énergiques,
nous pouvons toucher et enseigner les
enfants du monde entier.

Une éducation de qualité est le cadeau le
plus important que nous puissions offrir aux
enfants du monde car c'est celui qui offre le
plus de chance d'apporter la paix et la pros-
périté. Mesdames et Messieurs, je vous
remercie de m’avoir invitée. ■
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Selon les experts réunis, le Sommet de
la Terre qui s’est tenu à Rio de Janeiro
en 1992 a permis d’entrevoir où nous

devions aller, bien que nous soyons encore
loin d’avoir résolu les problèmes qui se
posent à l’échelle planétaire en matière
d’environnement. Il faut maintenant espérer
que le prochain Sommet mondial sur le
développement durable qui se tiendra à
Johannesburg va relancer le processus en
nous montrant comment y parvenir.

Ce qui semble certain, c’est qu’il nous fau-
dra recourir à des partenariats entre les sec-
teurs public et privé si nous voulons pro-
gresser. Corrado Clini évoque la nécessité
de renforcer les moyens disponibles pour
gérer ces formules de partenariat.

L’État de Sinaloa au Mexique a été cité en
exemple lors du Forum de l’OCDE. Ses res-
sources naturelles abondantes et la crainte
qu’elles ne s’épuisent ont conduit, selon
Juan Millàn, le gouvernement et les
citoyens à conclure un partenariat inédit qui
a donné naissance à la Sinaloa Eco-region
Foundation : celle-ci a permis de créer de

nouvelles usines de traitement des eaux
usées et d’améliorer l’efficacité du système
d’adduction d’eau.

Pour résoudre les problèmes d’ordre public,
l’État a associé des représentants de diffé-
rents mouvements citoyens à la formation
de ce que Juan Millàn appelle « la meilleure
brigade anti-enlèvement du Mexique ». Un
conseil en charge du développement écono-
mique a réussi à stimuler l’investissement et
à accroître les possibilités d’emploi, malgré
la récession observée aux niveaux national
et international. Dans le domaine de l’édu-
cation, les industries locales aident les écoles

à s’équiper en informatique. Tous ces 
progrès résultent selon Juan Millàn de
l’adoption d’une législation garantissant une
grande transparence dans l’administration
publique d’État.

Martina Motlova explique que même les
économies qui ne sont peut-être pas prêtes à
atteindre une telle transparence, se voient
contraintes, sous la pression des militants,
de la presse et de travailleurs désenchantés,
de prendre des mesures en ce sens. Bien
qu’étant une économie en transition, la
République tchèque souhaite adhérer à
l’Union européenne et participer davantage
à l’économie mondiale, et ce double objectif
l’a conduite à beaucoup améliorer sa poli-
tique environnementale. Martina Motlova
indique qu’en République tchèque, le sec-
teur industriel et le secteur de l’énergie « ont
sensiblement réduit ces dix dernières années
les effets de leurs activités préjudiciables à
l’environnement ». Parmi les pays Membres
de l’OCDE, c’est en effet la République
tchèque qui enregistre la baisse la plus nette
des émissions de dioxyde de soufre.
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La généralisation de la démocratie à
notre époque est un fait indéniable,
mais si l’éducation y est pour

beaucoup, son influence n’a pas toujours été
bénéfique. Les intervenants estiment que les
attentats du 11 septembre et les élections
présidentielles françaises ont montré à quel
point il était nécessaire de mettre l’éducation
au service de la tolérance et de la
démocratie.

Vivre dans des sociétés qui rassemblent une
variété croissante de peuples, de religions et
de cultures nous impose d’acquérir des
compétences adaptées à notre mode de vie
actuel, déclare Joëlle Bourgois.

De plus en plus de personnes ont leur mot à

dire sur l’orientation de leur gouvernement,
et les dirigeants se sont rapprochés de leurs
concitoyens, affirme Gudmund Hernes.
L’information est beaucoup plus accessible,
et l’éducation a contribué à une meilleure
prise de conscience des droits, des possibilités

Martina Motlova rappelle qu’on ne peut
ignorer la contribution des entreprises à la
réalisation de ces progrès. Elle appelle les
pouvoirs publics à instaurer un environne-
ment propice au développement du secteur
privé : « La mise en place d’un cadre régle-
mentaire est une condition préalable indis-
pensable ; le système fiscal et le système de
subventions doivent être revus, et les prix
des ressources rationalisés pour encourager
une utilisation efficace de ces dernières. »

Jacques Lesourne indique que les partena-
riats entre les secteurs public et privé 
présentent un intérêt tout particulier dans
son secteur. On ne peut pas parler de déve-
loppement durable sans évoquer l’accès à 
l’électricité. Fournir de l’électricité à plus de
470 millions de foyers dans le monde qui en

sont privés, soulève la question de savoir
qui va payer. Les compagnies privées sont
des organisations à but lucratif qui ont des
actionnaires à satisfaire. Parallèlement, les
gouvernements de certains pays engagent
des programmes de privatisation. Jacques
Lesourne suggère d’expérimenter diverses
formules de partenariat entre les secteurs
public et privé et d’en évaluer l’efficacité.

Selon Laurence Tubiana, les pouvoirs
publics et les entreprises, de même que les
membres de la société civile, savent qu’ils
doivent coordonner leurs activités mais la
question de savoir comment agir en soulève
bien d’autres encore. Faut-il recourir à des
contrats, des codes de bonne conduite ou à
un partage des obligations ? Si l’on opte
pour les codes de conduite, est-ce aux entre-

prises de les élaborer ? Ou doivent-ils être
intégrés dans les réglementations internatio-
nales ? « Jusqu’à maintenant, nous avons
compté sur la bonne volonté des uns et des
autres. Nous verrons à Johannesburg jus-
qu’où ce système peut nous mener. » ■
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d’alternance politique et du pouvoir du bul-
letin de vote, ainsi qu’à une participation
accrue aux élections.

Mais, selon Gudmund Hernes, l’éducation
peut prendre une mauvaise tournure si elle
est dévoyée pour façonner des esprits
étroits, si les manuels scolaires servent à
véhiculer des préjugés ou si un programme
scolaire suggère qu’il n’existe qu’une seule
« véritable religion ». « J’aimerais pouvoir
dire que plus d’éducation est bénéfique »
ajoute-t-il. « Mais ce qui compte, ce n’est
pas la quantité mais le contenu. » C’est par-
ticulièrement vrai si l’on souhaite que l’édu-
cation sache s’adapter aux besoins écono-
miques évolutifs inhérents à une démocra-
tie, par exemple, la nécessité d’une main-
d’œuvre hautement qualifiée pour faire face
à la mondialisation de l’économie, déclare
Susan Sclafani.

Gudmund Hernes appelle également de ses
vœux une éducation plus démocratique et
des citoyens plus actifs dans des sociétés
plus tolérantes, en affirmant que nous
devons mettre en garde contre l’éducation
comme forme d’endoctrinement. Non seule-
ment les sociétés doivent encourager la tolé-
rance, mais elles doivent aussi soutenir la
durabilité et la culture du modèle démocra-
tique, selon Annemie Neyts–Uyttebroeck.
Son expérience au sein d’équipes de sur-
veillance des pouvoirs publics et de forma-
tion aux élections en Afrique et aux quatre
coins du monde, l’a sensibilisée au besoin

de bâtir des institutions politiques qui ne
dépendraient pas d’une seule et unique per-
sonne, mais « de gouvernements installés
sur une base juridique solide ».

« La démocratie de façade est très répandue »,
affirme Annemie Neyts–Uyttebroeck. Elle
ajoute que le développement semble drainer
davantage les énergies que la politique
durable. Le débat et les partis politiques
sont fondamentaux, parallèlement à l’édifi-
cation d’un environnement propice au dia-
logue. Elle souligne aussi le fait que les
mécanismes électoraux, aidés dans leur
fonctionnement par une structure idoine,
une bonne organisation, et tout autre struc-
ture, requièrent tous attention et capitaux
humains et financiers.

Encourager la tolérance dans une société
développée comme celle d’Israël, où règne
une extrême tension, n’est pas une tâche
facile. Selon Yaacov Katz, « Israël est une

mosaïque traversée par de multiples frac-
tures qui ne passent pas seulement entre
Arabes et Juifs, mais aussi entre gauche et
droite, voire hommes et femmes ».

Dans les années 1990, le rapport de la Com-
mission Kremnitzer sur la Citoyenneté, la
Démocratie et la Cohabitation dans le sys-
tème éducatif israélien (Citizenship, Demo-
cracy and Co-existence in the Israeli Educa-
tion System) a dressé une liste de critères
pour aplanir certaines différences : publica-
tion de manuels et de programmes scolaires
identiques pour chaque secteur, création
d’un groupe de travail chargé d’évaluer une
fois par mois la qualité de l’enseignement et
réunions d’élèves, sans discrimination de
religion, de nationalité et de race. Les dis-
cussions portent sur le sport et tout autre
sujet consensuel, afin d’offrir au progrès un
terreau d’amitié.

Inculquer les valeurs de la démocratie aux
habitants des pays en développement com-
mence par des problèmes élémentaires.
Dean R. Hirsch estime qu’il suffit d’obser-
ver les sociétés africaines pour comprendre
l’importance de l’éducation, notamment des
jeunes filles, « non seulement pour encoura-
ger la démocratie et la tolérance, mais aussi
pour poursuivre le développement humain ».

Une démocratie ne peut fonctionner effica-
cement que si l’on admet qu’il n’y a rien de
naturel ni d’automatique dans ses principes,
conviennent les intervenants. L’éducation
doit les enseigner et les défendre non seule-
ment dans les démocraties émergentes, mais
aussi dans les démocraties établies de
longue date. ■
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En introduction, Douglas Worth
constate que le passage à l’euro s’est
remarquablement bien déroulé pour

le franc, le mark, le florin et la lire. Mais il
faut dire que ce n’était pas un coup d’essai
pour la France, qui a déjà changé de
monnaie auparavant, et que les cours de ces
monnaies européennes ont pas mal varié ces
cinquante dernières années.

Cependant, lorsqu’un facteur économique
fondamental se stabilise, la volatilité, ou du
moins la tension, se déplace, et comme le dit
une vieille chanson américaine : « Some-
thing’s gotta give » (quelque chose doit
lâcher) !

Nous avons maintenant une idée de la
menace qui pèse sur le pacte de stabilité en
Irlande, au Portugal, en Allemagne et en
France. Si c’est à ce niveau que « quelque
chose doit lâcher », les questions concer-
nant l’harmonisation fiscale, les subven-
tions, voire l’intérêt de la libéralisation du

marché doivent-elles pour autant être aban-
données ?

L’Union européenne est l’un des plus nobles
efforts de redéfinition de la notion de souve-
raineté jamais entrepris. Va-t-on tout
détruire pour une simple question d’argent ?

Selon Guy Quaden, le succès du passage à
l’euro « a dépassé toutes les espérances » et
les citoyens européens ont accepté leur 
nouvelle monnaie rapidement et avec
enthousiasme. L’euro a créé l’une des plus
importantes zones économiques du monde,
représentant près de 300 millions d’habi-
tants et quelque 5 % du PIB mondial et un
pouvoir d’achat global se plaçant juste der-
rière celui des États-Unis. L’union monétaire
a totalement éliminé l’instabilité des taux et,
partant, les risques de change dans les 12
pays de la zone. Elle a également contribué
à la stabilité des prix et à la stabilité budgé-
taire et a favorisé l’amélioration du potentiel
de croissance dans la zone euro.

Mais la zone euro est aujourd’hui confrontée
à trois enjeux majeurs, selon Guy Quaden :
accroître son potentiel de croissance et amé-
liorer ses performances, renforcer la coordi-
nation des actions et la cohésion politique
entre les différents pays membres, préparer
et réussir pleinement l’élargissement de l’UE.

Pour ce qui est de la croissance, Guy 
Quaden souligne que les perspectives 
économiques restent incertaines, mais que,
après une année 2001 globalement déce-
vante, la confiance des entreprises s’est 
sensiblement renforcée dans la zone euro et
les conditions nécessaires à une reprise
durable sont en place. La croissance poten-
tielle de la zone euro, qui se situe, selon les
estimations, entre 2 et 2.5 % est néanmoins
nettement inférieure au niveau observé aux
États-Unis et il faudrait qu’elle s’accélère.
Les pays de la zone euro doivent passer à la
vitesse supérieure en continuant à accroître
l’efficience des marchés des produits et du
travail, à encourager l’esprit d’entreprise et à
promouvoir une économie fondée sur le
savoir. Il n’est pas forcément nécessaire de
copier le modèle américain pour y parvenir,
considère Guy Quaden. L’expérience de plu-
sieurs pays d’Europe du Nord montre qu’il
est possible de conjuguer un niveau de pro-
tection sociale conforme aux préférences

européennes et des taux d’activité, d’innova-
tion technologique et de croissance écono-
mique élevés et comparables à ceux des
États-Unis.

S’agissant de la dimension politique, on s’in-
terroge fréquemment sur le point de savoir
s’il était indiqué d’instaurer l’union moné-
taire avant l’union politique. Les trois
années écoulées prouvent que l’union
monétaire peut fonctionner dans le cadre
institutionnel actuel : la politique monétaire
est déterminée au niveau central par le
Conseil des gouverneurs de la Banque cen-
trale européenne, qui jouit d’une grande
indépendance et s’appuie sur un mandat
clairement défini, alors que les politiques
budgétaires nationales, bien qu’autonomes,
sont soumises aux règles du Pacte de stabi-
lité et de croissance. Mais Guy Quaden se
réjouirait personnellement de progrès sup-
plémentaires dans la coordination des poli-
tiques économiques entre les États membres
de la zone euro ainsi que d’une plus grande
cohésion politique en vue de consolider
l’union monétaire et de renforcer l’intégra-
tion européenne.

Le troisième enjeu majeur est l’élargissement
de l’UE, 10 nouveaux États devant adhérer
dans les années à venir. Les candidats à l’ad-
hésion doivent réunir certaines conditions
politiques et économiques, mais pour entrer
dans la zone euro, ils doivent également
satisfaire aux critères de Maastricht, qui
imposent de modérer l’inflation, de ne pas
enregistrer de déficits publics excessifs et
d’assurer la stabilité du taux de change.
Même s’il reste beaucoup à faire, nombre
d’entre eux ont accompli de sensibles pro-
grès dans bien des domaines ces dernières
années.
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La corruption est probablement
née avec le pouvoir lui-
même et ne sera sans doute

jamais totalement éradiquée. Il
serait néanmoins hypocrite de
vivre dans une société qui se veut
démocratique alors qu’elle ne fait
rien pour lutter contre ce
problème. C’est dans cet esprit que
les participants ont abordé ce vaste
et épineux sujet. Il s’agit en réalité
d’un fléau que la mondialisation
semble avoir entraîné dans son
sillage, tout du moins pour ce qui
est de la perception que l’on en a.

La lutte contre la corruption, qui revêt diffé-
rentes formes, exige une réforme systéma-
tique des institutions tant publiques que
privées. La corruption est à la fois active
(celui qui verse les pots-de-vin) et passive
(celui qui les reçoit), ce que les organismes

de lutte contre la corruption ne doivent pas
oublier.

Comme l’explique Jermyn Brooks, la lutte
contre la corruption s’appuie sur deux 
« armes » : l’indice des perceptions de la
corruption (IPC) et le Bribe Payers Index
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Une guerre sur de multiples fronts 
Lutter contre la corruption

L’euro a également une dimension interna-
tionale. Il est déjà devenu la deuxième mon-
naie internationale, derrière le dollar des
États-Unis, et joue un rôle presque aussi
important que certaines des monnaies qu’il
a remplacées (le deutschmark et le franc
français, par exemple). Le dollar des États-
Unis n’en reste pas moins la principale mon-
naie de réserve et la devise de référence en
matière de fixation des prix et de cotation.
Mais un vaste marché financier liquide dans
la zone euro pourrait à l’avenir conduire à
une utilisation accrue de la monnaie euro-
péenne dans le monde. En outre, les inves-

tisseurs et émetteurs internationaux aug-
menteront leurs actifs en euro s’ils estiment
que c’est une devise stable, afin de réduire le
plus possible les risques dans leurs porte-
feuilles internationaux.

Des membres du public posent plusieurs
questions, demandant notamment s’il y a
trop d’union économique en Europe. Guy
Quaden répond que davantage d’union
politique serait une bonne chose et permet-
trait d’accroître l’efficience des actions des
pouvoirs publics. Il estime en outre que la
montée de la droite dans quelques pays

européens n’a rien à voir avec l’euro. Inter-
rogé sur la faible valeur de l’euro, le direc-
teur de la Banque centrale belge rappelle
que le deutschmark avait aussi en son temps
une valeur inférieure à celle du dollar des
États-Unis et que cela ne voulait pas dire
grand chose. Il est convaincu que les taux
d’intérêt de la BCE diminueront lorsque les
tensions inflationnistes se relâcheront à nou-
veau et demande instamment aux États
membres de l’UE de respecter les obliga-
tions budgétaires qu’ils ont contractées aux
termes du Pacte de stabilité et de croissance. ■

• MODÉRATEUR : MARK PIETH,
PROFESSEUR, UNIVERSITÉ DE BÂLE, 
SUISSE, ET PRÉSIDENT DU GROUPE DE 
TRAVAIL DE L’OCDE SUR LA 
CORRUPTION DANS LE CADRE DE 
TRANSACTIONS COMMERCIALES 
INTERNATIONALES

• JERMYN BROOKS, DIRECTEUR EXÉCUTIF,
TRANSPARENCY INTERNATIONAL,
ALLEMAGNE

• YVONNE T. CHUA,DIRECTRICE DE LA
FORMATION, CENTRE POUR LE
JOURNALISME D’INVESTIGATION,
PHILIPPINES

• JEAN-DANIEL GARDÈRE, DIRECTEUR
GÉNÉRAL, CENTRE FRANÇAIS DU
COMMERCE EXTÉRIEUR (CFCE), FRANCE

• JOONGI KIM, PROFESSEUR, UNIVERSITÉ
DE YONSEI, CORÉE

• JOHN SWEENEY, PRÉSIDENT DE L’AFL-CIO,
ÉTATS-UNIS



(Indice des corrupteurs), tous deux mis au
point par Transparency International, et qui,
à partir des rapports rédigés par des
hommes d’affaires, ont permis de définir
une norme de façon à mesurer le degré de
corruption perçu dans un pays ou une
entreprise. « La Convention de l’OCDE sur
la lutte contre la corruption d’agents publics
étrangers dans les transactions commer-
ciales internationales et nos propres indices
tracent la ligne à suivre pour un bon gou-
vernement d’entreprise » dit-il. « Toutefois,
il faut aller plus loin de manière à apporter
des preuves concrètes sur la base de nos
enquêtes et des éventuelles condamnations.
Il faut faciliter les poursuites judiciaires et
améliorer la diffusion de l’IPC auprès des
ONG et des chambres de commerce. »

« Le lien entre le niveau de corruption res-
senti et un mauvais gouvernement d’entre-
prise n’est plus à démontrer », explique
Joongi Kim. « Un bon gouvernement d’en-
treprise consiste notamment pour l’entre-
prise à s’occuper de ses propres intérêts, et
non de ceux de filiales mal en point, comme
dans l’affaire Enron. » Bref, une évaluation

interne et externe du gouvernement d’entre-
prise s’impose.

L’existence de médias indépendants est un
moyen efficace d’assurer un suivi externe du
gouvernement d’entreprise. Yvonne T.
Chua admet que l’action de son organisa-
tion a permis de considérables avancées,
mais qu’il reste tout de même un long che-
min à parcourir. « Après avoir joué un rôle
fondamental dans la chute du régime clep-
tocrate de Marcos, les journalistes d’investi-
gation philippins ont certes permis l’évic-
tion de Joseph Estrada. Néanmoins, la cor-
ruption est loin d’être éradiquée dans le
pays et ce n’est pas la cible prioritaire du
Centre philippin pour le journalisme d’in-
vestigation. »

La corruption est indubitablement un phé-
nomène qui touche toutes les cultures, mais
sa visibilité s’accroît proportionnellement
aux investissements, et donc aux nouvelles
richesses source de corruption, que la mon-
dialisation apporte aux pays en développe-
ment. C’est à ce stade que la corruption
favorise le plus ouvertement de nouvelles
formes d’injustice, et entrave le processus de
développement économique lui-même.

Selon Jean-Daniel Gardère, « la rapidité
avec laquelle les systèmes bureaucratiques
opèrent lorsqu’ils reçoivent des fonds est la
cause du problème ». Mettre en place un
arsenal législatif à l’échelle de l’Union euro-
péenne est peut-être un bon moyen de lut-
ter contre ce fléau, mais il faut garder à l’es-
prit que les entreprises fonctionnent avec,
pour et grâce aux capitaux. « Lorsqu’une

entreprise se dote en interne de politiques
sociale, environnementale et obéit à des
règles de transparence, on constate une
baisse des indicateurs de corruption. Par
ailleurs, dans le domaine de la politique, il
convient d’examiner une autre cause fonda-
mentale : le financement des partis poli-
tiques à une époque où les campagnes sont
de plus en plus onéreuses. »

John Sweeney décrit la corruption comme
le symptôme d’une culture généralisée de
l’exploitation. « Ces vingt dernières années
ont été marquées par la primauté flagrante
de la défense des investissements et des
capitaux sur celle de la personne », dit-il. 
« De plus, le Fonds monétaire international
(FMI) met systématiquement en coupe
réglée les pays en développement. » Lors-
qu’on considère la corruption dans le cadre
plus large de la responsabilité des entre-
prises, estime-t-il, il faut se souvenir que « la
mondialisation ne travaille pas pour ceux
qui travaillent ». ■
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Les recherches menées ces dernières
décennies sur le fonctionnement du
cerveau ont certes permis d’éclairer

de nombreux aspects des processus
d’apprentissage mais n’ont guère influé sur
la pédagogie scolaire. Il importe de combler
le fossé entre les recherches menées en
laboratoire et les méthodes d’enseignement
si l’on veut améliorer l’efficience de
l’éducation au XXIè siècle.

« Les progrès accomplis par les sciences
cognitives durant ces 40 dernières années
n’ont jusqu’ici eu aucune répercussion sur
les méthodes d’enseignement », déclare
Émile Servan-Schreiber. Les méthodes
actuelles de formation des enseignants res-
semblent encore à celles qui avaient cours

au XVIIIè siècle pour former les médecins :
« on apprend son métier en regardant faire
les autres », remarque Christopher Ball.
Selon lui, la responsabilité des défaillances
du système d’enseignement durant le siècle
dernier n’est pas à imputer aux enseignants
mais à la manière dont ils ont été formés. La
formation des enseignants devrait évoluer
comme a évolué celle des médecins, en
tenant compte des progrès de la connais-
sance. « La science de l’apprentissage doit
être enseignée, en faisant la synthèse des
connaissances théoriques et pratiques. »

« La science du cerveau n’est pas pure théo-
rie, elle apporte aussi des solutions pra-
tiques aux problèmes quotidiens », ajoute
Christopher Ball. Au Royaume-Uni un pro-
jet financé par l’État « Learning how to learn »
(Apprendre à apprendre) a donné des
« résultats remarquables ». Les enfants 
perdent rapidement la capacité de résistance
à l’échec que l’on observe chez les bébés. En
effet, les tout petits ont beau tomber sans
arrêt lorsqu’ils apprennent à marcher, ils ne

se découragent pas pour autant. Par contre,
durant les années de scolarité, on constate
que l’échec sape la motivation, et les 
enseignants doivent en être conscients 
et savoir comment y remédier. « Le projet 
« Apprendre à apprendre », qui enseigne
aux élèves, aux enseignants et aux parents
comment le cerveau absorbe les éléments
d’information a permis d’obtenir des 
améliorations, chiffrables, de la qualité de
l’apprentissage, de la motivation et l’estime
de soi », conclut Christopher Ball.
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Manfred Sptizer explique avec précision
comment le cerveau absorbe de nouveaux
éléments d’information et comment évo-
luent les synapses du cerveau pendant le
processus d’apprentissage. Il démontre que
l’environnement influe sur la perception.
Les personnes qui sont habituées à vivre
dans des pièces carrées ou rectangulaires
ont une perspective du monde littéralement
différente de celles qui sont habituées à
vivre dans des huttes rondes. « Votre per-
ception dépend de vos expériences anté-
rieures », affirme Manfred Spitzer et il en est
de même pour l’éducation. C’est pourquoi il
est important de donner la meilleure éduca-
tion dès le début. Les processus d’apprentis-
sage précoce influeront sur le développe-
ment ultérieur.

Il est important de tirer parti de ces décou-
vertes dans l’éducation et la formation mais

il faut savoir que les résultats seront très tri-
butaires des finalités des enseignants, note
Hideaki Koizumi. « La science et la techno-
logie sont neutres, de sorte qu’il dépend
entièrement de l’humanité d’en appliquer
les découvertes à des fins bonnes ou mau-
vaises », rappelle-t-il en citant Marie Curie.

Valerie Reyna ajoute que « Dès lors que les
enseignants comprennent comment l’enfant
traite l’information, ils sont en mesure de
changer vraiment les choses ». Les États-
Unis avancent dans cette direction en faisant
bénéficier la pédagogie des découvertes
neurologiques dans le but de développer
l’aptitude du cerveau à apprendre, à raison-
ner et à faire appel à la logique pour
résoudre les problèmes. En réponse à une
question soulevée par le public sur les
moyens de renforcer la motivation du 
personnel enseignant, Valerie Reyna précise
que les États-Unis se soucient d’offrir des
incitations mais ajoute que « le niveau de la
rémunération n’est pas le seul facteur de
motivation pour les êtres humains ».

Tous les éléments présentés durant cette
séance soulignent la pertinence du projet
entrepris par le Centre de l’OCDE pour la
recherche et l’innovation dans l’enseigne-
ment (CERI), qui vise à appliquer à l’éduca-
tion les sciences de l’apprentissage et la

recherche sur le cerveau en réunissant des
scientifiques, des enseignants et des déci-
deurs pour réfléchir aux meilleurs moyens
de tirer parti des recherches sur les proces-
sus cognitifs et en neurosciences en vue
d’optimiser les possibilités d’apprentissage,
conclut Bruno Della-Chiesa, du CERI.

L’ensemble des intervenants s’accordent sur
la nécessité d’exploiter les résultats de la
recherche pour améliorer les méthodes
pédagogiques de manière à améliorer l’effi-
cacité du travail des enseignants et, par voie
de conséquence, les perspectives d’avenir
des enfants. ■
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L’énergie nucléaire est depuis bien
longtemps un sujet de discorde entre
partisans et opposants, et la rencontre

programmée dans le cadre du Forum 2002
ne fait pas exception. Les intervenants sont
toutefois au moins d’accord sur un fait : la
température du globe et la consommation
d’énergie mondiale accusent une forte
augmentation. Ils estiment que l’énergie
nucléaire est probablement plus sûre que
certains ne le pensent et ne dégage pas de
gaz à effets de serre, mais que le secteur
devra néanmoins poursuivre ses efforts de
transparence car, même quand le grand
public a accepté le nucléaire, il ne lui fait 
pas entière confiance. Les intervenants
reconnaissent également que les conséquences
qu’aurait une éventuelle catastrophe
nucléaire majeure restent très floues. Il
faudrait donc procéder à l’étude de
scénarios sur les effets potentiels d’un
désastre nucléaire (provoqué par un attentat

terroriste par exemple). En dehors de ces
points généraux, les intervenants ne
parviennent pas à s’accorder.

Selon Burton Richter, le réchauffement de
la planète représente un danger vaste et
imminent pour l’humanité, et le nucléaire
est l’unique source d’énergie qui répondrait
à la demande énergétique mondiale des 
30 ou 40 années à venir sans provoquer de
catastrophe écologique.

Bertrand Richter souligne que la priorité
absolue pour tous les pays est de promou-
voir les économies et l'efficience énergé-
tiques, et il appelle les pays développés à
subventionner la mise en place de nouvelles
centrales électriques classiques efficientes
dans les pays en développement. Il fait
néanmoins valoir que le nucléaire est la
seule source d’énergie réellement disponible
en grande quantité sur le long terme qui ne
contribuerait pas au réchauffement de la
planète. « C’est la seule énergie non émet-
trice de dioxyde de carbone actuellement
prête à être déployée à grande échelle.
Certes, le développement des énergies
renouvelables comme l’énergie solaire ou
éolienne et les piles à hydrogène doit béné-
ficier d’un appui solide, mais nous ne pou-
vons pas attendre que les sources d’énergie
renouvelables arrivent à maturité. »

Les évaluations de Burton Richter concer-
nant le réchauffement de la planète et la
consommation d’énergie sont peu discutées,
et le débat s’oriente plutôt vers l'économie
de la filière nucléaire et les questions de
sûreté, notamment la gestion des déchets.

Selon Anne Lauvergeon, « l'énergie nucléaire
est aujourd’hui très rentable » en dépit de la
mobilisation de fonds pour le démantèle-
ment des centrales en fin d’exploitation. Elle
ajoute qu’Areva, qui construit actuellement
plusieurs centrales en dehors de la France,
ne traite qu’avec des pays qui pratiquent la
surveillance vidéo permanente des réac-
teurs, suggérant que la sûreté serait ainsi
assurée. Anne Lauvergeon est par ailleurs
catégorique : il est important et nécessaire
que les citoyens puissent exprimer leur avis
sur l’industrie nucléaire. Elle déclare en
conclusion « le nucléaire n’est pas la seule
solution, mais qu’il n’y aura pas de solution
sans le nucléaire ».

Paul Mentré fait pour sa part remarquer
que les récentes propositions et modifica-
tions de textes de la Maison Blanche dans le
secteur énergétique indiquent que les États-
Unis vont accroître leur utilisation d’énergie
nucléaire. Interrogé sur les coûts de déman-
tèlement des centrales EDF et les dépasse-
ments potentiels, Paul Mentré déclare
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Énergie nucléaire : 
un débat toujours animé

La contribution de l’énergie nucléaire au développement durable



qu’EDF possède suffisamment de fonds
pour couvrir ces coûts.

Morio Kimura, dont la Préfecture au Japon
compte plusieurs centrales nucléaires, fait
également part des inquiétudes des citoyens
concernant la sûreté nucléaire. « La sûreté
est de la plus haute importance… Si nous

n’en faisons pas notre priorité, le public
continuera à s’inquiéter ». Il invite les gou-
vernements à unir leurs efforts pour veiller
au respect des normes de sûreté, et souligne
notamment qu’il faudra susciter la participa-
tion de la Russie et de la Chine afin de s’as-
surer que les deux pays adoptent un com-
portement responsable.

Toutes ces interventions n’impressionnent
guère Hélène Ballande qui taxe le nucléaire
d’« énergie la plus subventionnée au monde »
et affirme que ce « n’est pas une solution
pour le développement durable ». Hélène
Ballande se montre préoccupée par les coûts
à long terme et la question des générations
futures, deux thèmes phares du développe-
ment durable. En outre, elle met en avant les
inquiétudes du public quant aux effets
d’une catastrophe nucléaire, et émet des
doutes sur l’efficacité de la vidéo-sur-
veillance pour parer un attentat terroriste ou
un crash aérien sur une centrale.

Les participants se livrent à une véritable
joute oratoire s’accusant les uns les autres de
communiquer des données erronées tandis

que l’auditoire s’agite. Burton Richter
déclare que le débat entre les pro- et
anti–nucléaires est un « dialogue de sourd »
du fait de leur incapacité à s’accorder sur
des chiffres de base comme les coûts en
capital de la construction de nouvelles cen-
trales, les niveaux de subvention gouverne-
mentale, et le niveau d’émission de dioxyde
de carbone des différentes sources d’énergie.
Il concède néanmoins qu’il faut évaluer les
risques terroristes. « Nous ne pouvons pas
nous contenter de rester assis à discuter sans
rien faire », conclut-il.

Lorsque Jeremy Webb demande pourquoi
le public semble globalement toujours
méfiant vis-à-vis du nucléaire en dépit des
efforts des experts, Anne Lauvergeon
rétorque que selon les résultats d’enquêtes
menées aux États-Unis et en France, les
ménages ne sont  pas disposés à renoncer à
l’énergie nucléaire.

L’auditoire demande alors à Burton Richter
d’évaluer l’impact qu’aurait une catastrophe
majeure comme le naufrage d’un navire

transportant des déchets nucléaires. Burton
Richter répond qu’« il ne se produirait rien
du tout » car les océans présentent un cer-
tain taux de radioactivité naturelle et que les
déchets seraient dilués. Il déclare que les
fosses océaniques sont des zones favorables
au stockage des déchets du fait de leur sta-

bilité géologique, mais reconnaît que cette
solution a peu de chance d’être adoptée. Les
intervenants se montrent plus préoccupés
par l’éventualité d’un attentat terroriste
contre une centrale nucléaire.

Jeremy Webb considère que les doutes des
experts pro-nucléaires concernant les effets
d’une attaque terroriste répondent à sa ques-
tion sur la méfiance du public et déclare
donc en conclusion de ce débat qu’il serait 
« utile » de se pencher sur une série de scé-
narios fiables. Il souligne également qu’il
sera difficile de statuer sur la viabilité ou 
l’attraction du nucléaire comme principale
source d’énergie future tant que les forces
pro- et antinucléaires ne parviendront pas à
s’accorder sur le bilan économique et les
risques d’accidents.

Morio Kimura soulève quant à lui un 
problème très simple : « J’ai entendu 
beaucoup de sujets de préoccupation, mais
pas une seule proposition d’alternative. »
On convient néanmoins que les énergies de
substitution mériteraient des investisse-
ments plus importants ; Areva s’engage par
exemple dans la voie de l’énergie éolienne.

Jeremy Webb clôt le débat en indiquant que
le nucléaire est bel et bien une réalité, et que
le secteur doit donc pratiquer encore davan-
tage la transparence. ■
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Confiance dans l’avenir de la
croissance mais enthousiasme mitigé
pour le rythme de cette croissance :

c’est, en résumé, les sentiments qu’inspirent
aux intervenants les perspectives économiques
mondiales pour l’année 2002. L’économie
est sur la voie ascendante, mais si la
croissance est insuffisante, il sera difficile de
régler les divers problèmes que nous
affrontons aujourd’hui. Malgré quelques
conditions ou réserves, tous s’accordent sur
un point : la croissance est une bonne chose.

Il en va de même pour la coopération
économique mondiale, dont l’édification
demande tellement de temps. Mais,
comment pourrait-il en aller autrement pour
une économie mondiale aux ramifications

tentaculaires ? Et si l’on introduit dans le
débat le thème de la sécurité, y compris la
sécurité du marché, le développement
économique mondial devient plus qu’une
simple affaire de marché. Le pragmatisme
impose d’examiner les situations politiques
et sociales susceptibles d’être à l’origine de
l’instabilité.

Selon Arkady Dvorkovich, les gouvernements
s’efforcent de concilier souveraineté et
intégration ; or, l’instabilité constitue le
ressort de l’intégration en matière de
sécurité. « Il faut instaurer une coopération
et un dialogue entre le secteur privé et les
pouvoirs publics, en particulier sur les
nouveaux marchés. »

En raison des liens étroits qui unissent
l’économie européenne à celle des États-
Unis, le retour à une croissance américaine
positive aura, de toute évidence, des
répercussions sur le Vieux Continent. « La
reprise est bien amorcée aux États-Unis, à en
croire les estimations les plus prudentes du
secteur privé qui tablent sur une croissance
de 3 à 3,5 % », déclare R. Glenn Hubbard.
L’enracinement de la croissance à long terme
ne passe pas uniquement par des gains de
productivité, souligne-t-il, et le libre-
échange compte aussi parmi les principaux
facteurs de croissance.

Shunichiro Ushijima apporte des précisions
sur les efforts de réformes en cours au

Japon, et admet que l’Archipel devrait
connaître une croissance modérée à court
terme. « Actuellement, le Gouvernement
japonais procède à l’élargissement de
l’assiette fiscale tout en réduisant les taux
marginaux d’imposition, ce qui constitue un
pas très important dans le sens des
réformes. » Il précise, par ailleurs, que «
l’ampleur limitée de la reprise sera due à la
faiblesse de la consommation des ménages
et à la stagnation des investissements (voir la
séance sur « L’économie japonaise : le chemin
à suivre »).

Les intervenants admettent que les marchés
ont besoin de règles pour fonctionner
correctement et remédier aux accidents de
parcours, notamment lorsque ce sont les
pays pauvres qui en sont les principales
victimes. « L’accroissement des inégalités
dans des domaines tels que l’alimentation,
l’éducation et la santé en Afrique sub-
saharienne, et dans d’autres régions du
monde, est directement lié à la sécurité.
Partant, ce n’est pas seulement une question
morale pour les pays développés », déclare
Christian Sautter. Selon lui, favoriser le
dialogue entre les pays du G20 et les pays
fournisseurs d’énergie serait un pas dans la
bonne direction et l’OCDE pourrait jouer un
rôle à part entière dans ce dialogue.

C’est un point de vue que partage 
Brigita Schmögnerová. D’après elle, « la
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Les intervenants s’accordent à dire que,
parmi les priorités mondiales, la
corrélation à établir entre la santé, le

commerce et le développement l’emporte
largement sur les autres. Néanmoins, leurs
avis sur les démarches proposées pour
résoudre les problèmes d’accès aux
médicaments et aux soins (qui les reçoit et

comment sont-ils prescrits), et les questions
posées quant à la protection des droits de
propriété intellectuelle varient considéra-
blement. Michael Roeskau, modérateur de
cette séance, demande aux intervenants
quels sont les avantages et risques présentés
par la mondialisation croissante du
commerce et quel est l’impact de cette
dernière sur la prestation des soins de santé.

Selon Julio Frenk Mora, « on considère
habituellement qu’en stimulant la croissance

économique, le commerce active le
développement, qui s’accompagne d’une
amélioration des soins de santé et des autres
prestations sociales. Mais cette théorie
fonctionne également dans l’autre sens » : la
santé a un effet positif direct sur la pauvreté.
Pour confirmer cette théorie, il nous suffit
d’examiner, comme nous l’a enseigné la
Conférence de Monterrey, les mécanismes
liant la qualité de la santé à la croissance
économique. Julio Frenk Mora explique que
les pays d’Afrique où le taux d’infection par
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Vers un monde en pleine santé

Santé, commerce et développement

mondialisation doit gagner en efficacité et
en humanité, sinon le fossé existant entre 

les pays développés et les pays en
développement ne cessera de se creuser ».

Le modératrice, Bronwyn Curtis, demande
aux participants si l’apparent basculement
politique à droite observé dans plusieurs
pays ne va pas avoir des incidences sur les
performances économiques mondiales. Par
ailleurs, certains intervenants craignent une
éventuelle réaction anti–mondialisation de
grande ampleur de la part de certains grands
pays, ce qui pourrait porter préjudice à la
confiance dans les bienfaits de l’ouverture

des marchés ainsi qu’aux conditions 
de l’activité des entreprises à l’échelle
mondiale.

Répondant à une question de l’auditoire sur
les pressions exercées sur les entreprises
pour qu’elles renforcent leurs normes
éthiques et sociales dans le cadre de la
gestion de la qualité, R. Glenn Hubbard
espère que les entreprises vont devenir plus
transparentes pour ainsi raffermir la
confiance du citoyen. ■
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le VIH/SIDA atteint 20 % ne peuvent pas
attirer les investissements.

« S’il ne fait aucun doute que la croissance
concourt à l’état de santé d’un pays,
certaines ONG ne souhaitent pas moins
freiner la croissance », déclare Jagdish
Bhagwati. « Ce serait selon moi un acte
criminel car permettre aux individus de
travailler contre un salaire contribuera
indirectement à réduire la pauvreté, ce qui
n’est pas le cas des allocations chômage – à
supposer que les millions de démunis des
pays en développement puissent avoir accès
à ce type d'indemnités. »

Le monde développé va quant à lui être
amené à trouver des solutions toujours plus
créatives pour la prestation de soins de
santé, notamment du fait du vieillissement
de la population. Selon Jagdish Bhagwati,
les pays développés et en développement
auraient moyen de s’associer pour économiser
des sommes énormes. « Pourquoi ne pas
instaurer un système d’échanges de services
dans lequel les compagnies d’assurance, par
exemple, proposeraient aux patients devant
subir un traitement médical lourd de se
rendre dans un pays possédant des
spécialistes éminents dans ce domaine, puis
de rentrer chez eux pour le suivi ? Nous
importons déjà des médecins, nous
pourrions donc exporter des patients. »

Le principal problème pour les pays en
développement reste l’accès aux produits
pharmaceutiques et le manque d’efficacité
des systèmes de prestation des soins de
santé. Jan Vandemoortele constate que « la
prospérité mondiale et l’essor du commerce

qui en découle n’ont eu aucun effet palpable
sur la pauvreté. Les années 90 auront été
jalonnées de promesses non tenues »,
déclare-t-il avant d’ajouter que « les écarts se
creusent non seulement en matière de
revenus, mais aussi de mortalité infantile et
d’accès à l’eau et à l’éducation ».

Selon Jan Vandemoortele, qui souligne au
passage que l’ADPIC sur les droits attachés
aux brevets s’est soldé par un manque
d’innovation et un accès extrêmement limité
aux médicaments dans les pays les plus
pauvres, les prix des médicaments sont
susceptibles d’augmenter dans de nombreux
pays.

« Il est vrai que les pays en développement
ne disposent pas des fonds nécessaires pour
prodiguer les soins de santé adéquats et
avoir accès aux produits pharmaceutiques »,
déclare Julio Frenk Mora. « Cependant,
certains pays en développement violent les
accords liés aux droits de propriété
intellectuelle pour mettre des médicaments
peu coûteux à la disposition de leurs
populations. Bien qu’un impératif moral ne

soit pas exclu, ces pratiques pourraient avoir
un effet pervers et limiter l’innovation
technologique et les soins de santé futurs. »
Selon Raymond Gilmartin, « on distingue
généralement trois catégories d’obstacles à
l’accès aux soins de santé dans les pays en
développement : la propriété intellectuelle,
le coût, et les infrastructures de santé. Une
chose est certaine, les brevets ne constituent
pas un obstacle à l’accès aux soins puisque
dans de nombreux pays en difficulté,
ils n’existent pas. » Dans le même temps, 
« bien des médicaments indispensables
pour les traitements ne sont pas brevetés.
Baisser les prix ne suffit pas non plus à
régler ce problème d’accès. En fournissant
aux pays les plus pauvres des médicaments
contre le SIDA à des prix non générateurs de
profits, nous avons atteint beaucoup plus de
personnes », souligne Raymond Gilmartin,
« mais pas les millions de malades qui sont
dans le besoin ».

« Cela nous porte à croire que pour les
systèmes de prestation des soins des pays en
développement, le problème le plus aigu est
un problème de capacités », poursuit-il. Les
travaux effectués par Merck en partenariat
avec la Bill and Melinda Gates Foundation et
le gouvernement du Botswana pour traiter
le Sida dans ce pays peuvent servir de
modèle. Grâce à ce partenariat public/privé,
nous nous efforçons de former du personnel
médical et de contribuer au développement
de l’organisation matérielle des prestations
de soins. « Nous avons mis ce partenariat 
en œuvre car nous savions pertinemment
qu'à eux seuls, ni les gouvernements, ni les
acteurs du secteur privé ne pourraient régler
ces problèmes d’accès. » ■
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Le principal obstacle au succès du
prochain Sommet mondial sur le
développement durable pourrait

résider dans le manque de communication
véritable sur les thèmes abordés : c’est le
message clé émis lors de la séance sur la
préparation du Sommet de Johannesburg,
qui doit s’ouvrir à la fin du mois 
d’août 2002. « Selon le traitement qu’ils
privilégieront, les médias peuvent jouer en
notre faveur ou faire le jeu contre nous »,
explique Claude Martin, qui invite ces

derniers à offrir de réels éléments de
compréhension des problèmes qui seront
posés à Johannesburg plutôt que de revenir
sur les échecs du Sommet « Planète Terre »
de Rio de Janeiro en 1992 et de la
Conférence sur le changement climatique de
Kyoto en 1997. Il ajoute que WWF
International emmène des journalistes en
Afrique pour leur faire découvrir différents
projets et leur permettre de mieux
comprendre les données du problème. Il fait
également part de son inquiétude alors que
se dessine une tendance à la simplification à
outrance de certaines questions, due au
manque de journalistes qualifiés dans le
domaine. Cette schématisation conduit à
des affirmations telles que « l’incitation 
à accroître l'aide publique au dévelop-
pement en Afrique du Sud se révélera
catastrophique du point de vue de la
durabilité ».

Belmiro de Azevedo reconnaît qu’il est
essentiel de promouvoir l’éducation et de
sensibiliser davantage le public : « Nous
devons éduquer les enfants dès leur plus
jeune âge ». Il fait remarquer par ailleurs

que les ONG elles-mêmes ont leur part de
responsabilité dans le déficit de prise de
conscience constaté chez le public en
matière de développement durable. « Les
ONG rejettent l’idée de prendre modèle sur
les entreprises qui réussissent tout en
adoptant un comportement responsable et
en affichant des résultats solides, de peur de
discréditer leur cause. Elles ne pointent du
doigt que les mauvais élèves. »

Toutefois, le manque d’information n’est pas
uniquement le lot du public, indique 
Anna Fielder, qui attire l’attention sur des
travaux concernant la manière dont les
gouvernements mettent en œuvre les lignes
directrices pour le développement durable
instaurées par les Nations unies en 1999.
D’après l’enquête réalisée conjointement par
Consumers International et le Programme
des Nations unies pour l’environnement
(PNUE), 38 % des gouvernements ignorent
l’existence même de ces lignes directrices. «
Les gouvernements doivent renforcer leurs
capacités afin que les décisions prises au
Sommet de Johannesburg puissent être
appliquées efficacement. » Anna Fielder cite
les résultats des négociations de Doha
comme exemple de la façon dont un
accroissement des capacités a pu porter ses
fruits en prenant en compte la voix des pays
en développement, ce qui est forcément
perçu comme un signal positif. En outre,
Consumers International s’emploie actuel-
lement à développer la sensibilisation des
consommateurs dans les pays pauvres.

L’assistance manifeste néanmoins son
pessimisme quant aux chances de succès du
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Les intervenants s’accordent sur un
point : l’entreprenariat est un catalyseur
essentiel de la croissance économique,

qui génère également des changements
d’ordre social et humain dont bénéficient
tout particulièrement les économies en
transition. L’effort doit toutefois s’intensifier
pour permettre à cette dynamique de
donner sa pleine mesure.

L’entreprenariat n’est pas un phénomène
nouveau. Ses origines remontent à la Grèce
antique, à l’époque où les cité-États les plus
florissantes du Sud des Balkans tiraient la
majeure partie de leurs richesses et de leur
puissance de la culture de l’entreprise des
négociants et des commerçants. Charles
Kovacs précise que « si l’on se réfère à une

époque plus récente, on peut mettre en
regard les avantages dont ont bénéficié les
systèmes anglo-américain et européen, qui
ont depuis longtemps opté pour le libre-
échange, et l’hégémonie exercée par les
empires autrichien, ottoman et russe qui a
finalement créé les conditions propices à

Sommet de Johannesburg et s’interroge sur
la capacité de ce dernier à se démarquer
notablement des précédentes grandes
conférences internationales, craignant que
les débats ne soient une fois de plus suivis
d’aucun effet concret. Anna Fielder et
Claude Martin insistent sur le fait que les
discussions doivent permettre de
transcender les barrières nationales et
régionales et d’établir une synergie entre
toutes les parties prenantes. « Les objectifs
doivent être définis précisément et planifiés.
Il est indispensable que les gouvernements,
les ONG et la société civile entretiennent un
échange permanent », selon les propos de
Claude Martin. Celui-ci se déclare inquiet
dans la mesure où un échec à Johannesburg
pourrait avoir des conséquences négatives
pour le WWF et entraînerait probablement
l’abandon de certains projets d’importance.
Anna Fielder considère que la solution à la
mise en œuvre des décisions repose sur un
système de reddition de comptes dirigé par

une autorité compétente. Belmiro de
Azevedo reconnaît pour sa part la nécessité
de recourir à des travaux statistiques sur le
développement durable afin de garantir
l’efficacité des mesures.

Le pessimisme semble plus marqué au vu
du nombre pour le moins ambitieux de
thèmes devant être traités à Johannesburg
(un document de préparation élaboré par le
président du Sommet fait état de 100 points
à l’ordre du jour). Lorsque le modérateur,

Simon Upton, demande d’identifier le
problème majeur à résoudre pour que se
concrétise pleinement le concept de
développement durable, les intervenants
s’accordent à dire que l’éradication de la
pauvreté est une priorité, laquelle exigerait
une levée des obstacles au commerce. C’est
néanmoins le scepticisme qui prédomine
quant à la réalité de cette levée dans un futur
proche. Comme le souligne Belmiro de
Azevedo au terme de la séance, le succès du
Sommet de Johannesburg sera évalué à
l’aune de la mise en œuvre des décisions,
qu’il conviendra de fonder sur l’éducation 
et le dialogue ; les pays, les entreprises et 
les autres parties prenantes auront pour 
rôle de montrer l’exemple. Seule l’éducation
permettrait en effet de convaincre les
consommateurs de « ne pas systématiquement
opter pour le produit le moins cher » mais, au
contraire, de se montrer plus responsables
dans leurs choix. ■
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l’émergence du communisme soviétique et à
l’évolution qu’a connue l’Europe de l’Est. » 
« Ces handicaps rendent », selon M. Kovacs, 
« les progrès accomplis dans cette région 
au cours des dix dernières années encore
plus remarquables. » Aujourd’hui, les pays
d’Europe orientale disposent d’institutions
démocratiques solides, leur économie est
détenue à hauteur de 60 à 80 % par le
secteur privé, et ils réalisent 80 à 90 % de
leurs échanges extérieurs avec des pays de
l’OCDE. Pour M. Kovacs, « rien de tout cela
n’aurait été possible sans les entreprises ».

Maria Cattaui indique que « la transition
vers des marchés libres et ouverts ne 
s’est pas faite sans heurts, mais que le 
jeu en valait la chandelle ». À son tour,
l’entreprenariat procure des avantages :
amélioration du respect des droits de
l’homme, relèvement des normes du travail
et des normes d’environnement. « Plus
important encore, il favorise les investis-
sements locaux en encourageant les
populations à rester dans leur pays d’origine
pour y créer des sociétés stables. »

Selon Almira Ginytullina, « dans les petits
pays comme le Kirghizistan, qui compte
tout juste cinq millions d’habitants, le
développement de l’esprit d’entreprise a
contribué à ouvrir la voie de la démocratie
et de l’auto-suffisance ». Grâce au soutien
international et à une politique destinée à
stimuler l’entreprenariat, 87 % de l’activité
économique sont désormais l’œuvre du
secteur privé.

Almira Ginytullina estime cependant que 
les avancées ne sont pas seulement
économiques puisqu’elle attribue en partie
la mutation paisible des systèmes politique,
économique et social au développement,
dont le moteur est l’entreprenariat.

Au Moyen-Orient, c’est grâce à l’entreprenariat
qu’Israël a pu intégrer et absorber ces dix
dernières années plus d’un million
d’immigrants venus de la Communauté des
États indépendants (CEI). Lorsque l’ISMEA,
l’administration en charge des PME, a été
fondée en Israël en 1993, l’un de ses
principaux objectifs était de soutenir les

activités des chefs d’entreprise et des
entrepreneurs originaires des pays de la 
CEI. Gideon Sagee indique que depuis, 
le taux de chômage chez les immigrants 
a chuté, passant de 40 à 12 %, soit
approximativement la moyenne nationale.
Au-delà de la réussite financière, Gideon
Sagee précise que « le dynamisme de ces
entreprises a eu des effets notables sur la
façon dont les immigrants de la CEI se sont
intégrés à la société israélienne ».

La plupart des pays voisins d’Israël
concentrent leurs efforts sur le soutien aux
entreprises en mettant en place des
structures ayant vocation à les aider. La
Fédération des bourses eurasiatiques en est
un exemple. Ses membres représentent une
zone géographique qui s’étend du Sud-Est
de l’Europe au Moyen-Orient et à l’Asie et
l’obstacle fondamental auquel elle se heurte
est « l’absence d’un cadre institutionnel qui
favoriserait le développement d’entreprises
légalement organisées », comme l’indique
Aryl Seren. La Fédération s’est inspirée 
des politiques des pays de l’Union euro-
péenne et de l’OCDE et rédige actuellement 
un rapport qui prêtera une attention
particulière aux problèmes de financement.
Aryl Seren souligne que ce rapport « ne sera
pas un catalogue de prescriptions, mais un
guide des politiques et des mesures qui
peuvent être adaptées aux conditions
propres à un pays ou à une région ». ■
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Selon les intervenants, les échanges
agricoles se caractérisent souvent par
l’incohérence des politiques suivies

dans ce domaine. L’efficacité des politiques
qui visent à encourager l’agriculture et à
réduire la pauvreté dans les pays en
développement est compromise par les
obstacles aux échanges qui limitent leurs
exportations.

L’adoption récente du nouveau projet de loi
agricole des États-Unis, qui prévoit le
relèvement des subventions versées aux
agriculteurs de ces pays est tombée à point

nommé pour alimenter les débats de cette
séance. Ce texte est jugé critiquable pour
plusieurs raisons. Tom Arnold craint que la
nouvelle loi n’aggrave la situation des pays
pauvres dans la mesure où il risque d’être 
« plus difficile dans le cadre du cycle de
négociations de l’OMC » de réduire les
niveaux d’aides intérieures et les obstacles
aux échanges dans les pays de l’OCDE. Il
signale que cette loi risque « de faire évoluer
ce nouveau cycle de négociation dans le
mauvais sens alors qu’il avait bien
commencé ». Ileana Di Giovan déclare que
cette loi « adresse un message négatif grave
au monde en développement ». Magdi
Farahat ajoute que l’Égypte « ne peut
concurrencer sur le plan des aides le
ministère des finances des États-Unis. La
situation n’est donc pas équitable ».

Tom Arnold définit trois critères de
cohérence des politiques. Premièrement, 
les politiques devraient s’articuler et 
se compléter les unes les autres.
Deuxièmement, elles devraient être hiér-
archisées en fonction de leur impact et de
leur efficience par rapport aux coûts.
Troisièmement, elles devraient être assorties

de délais réalistes. Il lui paraît urgent
d’accorder la priorité au règlement des
différends et à la santé, domaines dans
lesquels il serait possible d’atteindre
rapidement des résultats, car les réformes
des politiques commerciales n’exercent des
effets sensibles qu’au bout d’un certain
temps. Il attire l’attention sur la crise
alimentaire qui, selon des informations
récentes, menace en Afrique du Sud et sur la
nécessité d’agir sans attendre face à cette
situation. S’agissant du long terme, Tom
Arnold souligne l’importance de la bonne
gouvernance, d’une  politique économique
privilégiant davantage les zones rurales et 
« d’aides bien ciblées et efficaces ».

Magdi Farahat fait observer qu’il est assez
paradoxal que  les deux secteurs les plus
protégés des échanges, à savoir l’agriculture
et les textiles, soient précisément ceux
dans lesquels les pays en développement
disposent d’avantages comparatifs. Magdi
Farahat et Ileana Di Giovan font valoir que
l’agriculture devrait être placée de manière
claire au cœur du système multilatéral des
échanges, y compris du processus de Doha.
En réponse à une question du public, il
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ajoute que cela exigera beaucoup de volonté
politique. Les deux intervenants préconisent
la nécessité de laisser plus de marge de
manœuvre aux pays en développement
pour mettre en œuvre les directives de
l’OMC, afin de tenir compte de leur
situation et de leurs besoins particuliers.
Ileana Di Giovan va plus loin et fait valoir
qu’il serait souhaitable de leur accorder une
liberté spéciale pour augmenter les droits de
douane et accorder des aides aux
agriculteurs menacés par les importations
subventionnées à bon marché. Magdi
Farahat redoute que des évolutions récentes
n’aient suscité de graves inquiétudes qui
pourraient conduire certains pays en
développement à revenir sur les engagements
souscrits dans le cadre du processus de Doha
et à durcir leurs positions.

John Page fait valoir que les pays en
développement disposent de beaucoup de
marge de manœuvre pour réduire leurs
obstacles aux échanges, non seulement dans
le sens « Nord-Sud » mais aussi dans le sens
« Sud-Sud ». L’idée de la constitution de
blocs commerciaux régionaux par des
groupes de pays en développement est
soulevée dans la discussion comme pouvant
permettre d’avancer dans cette direction.

John Page ajoute que les politiques
commerciales nationales actuelles ont pour
effet de renforcer la volatilité des prix
agricoles et aussi de les déprimer. Il
considère que la protection pouvant être
appliquée aux quantités hors contingents
tarifaires pose un grave problème. Il ajoute
que les pays en développement ont des
difficultés à exporter leurs produits finis car
les droits sont majorés à chaque stade
d’élaboration. John Page introduit ensuite
d’autres questions dans le débat qui
concernent principalement l’accès au
marché. La possibilité de tirer parti des
marchés des pays développés dépendra de
la réaction effective du côté de l’offre,
laquelle dépendra à son tour des investis-

sements dans des infrastructures adaptées
de transport et autres. Comme le fait
observer Tom Arnold : « la réforme de la
politique commerciale agricole est nécessaire
mais pas suffisante ».

Lionel Fontagné aborde la question des
inquiétudes dans le domaine de
l’environnement, notamment celles qui
touchent aux risques biologiques et au
manque d’information sur les produits. Elles
menacent les exportations des pays en
développement, car les pays importateurs 
« pourraient s’en prévaloir pour appliquer
des mesures aux frontières ». Doit-on parler
de mesures de « protection ou de protection-
nisme », se demande-t-il ? Mais il lui paraît
probable que « dans le cas des produits
agricoles, la nécessité de protéger l’envi-
ronnement soit parfois abusivement
invoquée pour justifier des mesures en fait
protectionnistes, notamment des mesures
non tarifaires. Il est intéressant de constater »,
conclut-il « que ce sont les grands pays
développés exportateurs qui imposent à
leurs importations les normes les plus
élevées de contrôle pour des raisons de
protection de l’environnement, tandis que
ce sont les pays moins développés qui sont
les plus touchés par ces obstacles. » ■
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Plusieurs responsables du secteur des
transports, depuis les compagnies
aériennes jusqu’aux syndicats en

passant par des autorités portuaires,
s’accordent que désormais leur responsabilité
première est de gérer les risques découlant
de l’aggravation de l’insécurité, mais ils
préconisent aussi la nécessité de renforcer
l’efficience des actions menées, de disposer
de règles internationales claires et d’instaurer
un partage des coûts.

Les intervenants qui représentent le secteur
des transports aériens font observer que
l’accumulation de mesures de sécurité prises
au lendemain des attentats survenus le 
11 septembre aux États-Unis suscitent la
colère des clients et demandent à être
simplifiées pour ne pas décourager les
voyageurs de la classe affaires. Ils font par
ailleurs valoir que les gouvernements et les
autres secteurs des transports devraient se
répartir la hausse des primes d’assurance
contre les risques de guerre.

« La lutte contre le terrorisme doit être,
avant tout, la responsabilité des États. Il

s’agit d’un risque collectif », note
Pierre-Henri Gourgeon qui ajoute
que les autres secteurs des transports
devraient aussi acquitter leur part de
l’augmentation des coûts d’assurance.
Il précisé que pour Air France, ces
coûts ont plus que triplé par an
depuis les attentats du 11 septembre.

Pierre Jeanniot signale que les
normes de sécurité mises en place
après ces attentats « sont loin d’être
conviviales » et que certains voyageurs
choisissent, lorsque cela est
possible, de délaisser l’avion au profit
d’autres modes de transport. Pour y
remédier, il préconise d’établir un « profil
positif » des voyageurs qui prennent
souvent l’avion et ne posent pas ou guère de
risques pour la sécurité afin de leur
permettre de s’acquitter rapidement des
formalités dans les aéroports. Il reconnaît les
aléas de la formule mais considère qu’elle
pourrait être utile dans la mesure où elle
privilégierait des critères positifs.

Pierre-Henri Gourgeon comme Pierre
Jeanniot préconisent aussi l’adoption d’une
convention internationale sur la couverture
d’assurance contre les risques de guerre. Ils
suggèrent des formules analogues à celles
qui sont actuellement en cours d’élaboration
au niveau régional en vue de plafonner le
montant des indemnités à 50 millions de
dollars par exemple par accident, étant
entendu que les indemnités supérieures à ce
montant seraient couvertes en partie par les
États.

« Les États-Unis ont montré, clairement
dans le cas du 11 septembre, qu’il est
possible d’aller très vite lorsqu’il s’agit de
l’intérêt d’un secteur d’activité national. Je
pense qu’à l’échelle mondiale, nous

pourrions nous aussi nous attendre à ce que
des actions rapides soient prises », déclare
Pierre Jeanniot.

Dans le cas des transports maritimes, Léo
Delwaide signale que le port d’Anvers a
décidé d’accéder entièrement aux vœux 
des États-Unis pour ce qui touche au
renforcement de la sécurité des cargaisons et
des transports maritimes. « En matière de
sécurité, les États-Unis imposeront leur
volonté à leurs partenaires européens, de
sorte que nous nous y conformerons 
tout simplement ». Les États-Unis sont le
principal client du port d’Anvers.

Léo Delwaide énumère ensuite une série de
mesures de sécurité mises en place à Anvers,
notamment le contrôle informatisé par
recoupement des chargements, l’évaluation
des risques pour la sécurité avant l’arrivée
de la cargaison dans le port et l’imposition
de mesures strictes de vérification des
camions qui pénètrent dans la zone
portuaire pour y décharger leur cargaisons.

Mais le secteur du transport maritime se
caractérise par de nombreuses lacunes en
matière de sécurité et par la fréquence des
cas de violation des droits de l’homme
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Luzius Wasescha décrit la discussion au
sein de son groupe comme un débat
inachevé. Le pire danger est de placer des
attentes excessives dans l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), qui ne peut
résoudre tous les problèmes.

Une convergence de vues s'est dégagée entre
les intervenants sur la question de l’accès
aux marchés, les pays en mesure de
développer leurs exportations étant ceux
appelés à tirer le plus d’avantages d'une plus
grande ouverture. Luzius Wasescha note,
cependant, la réalité des craintes de
l’Afrique, exprimées par Nicholas Biwott 
du Kenya, selon lequel une érosion 
des préférences est à attendre et une
dégradation des termes de l’échange ne
saurait être exclue.

Il ressort nettement des interventions que
les incertitudes apparues après Doha sont
dues à des facteurs comme le manque de

volonté politique et les doutes quant à
l'incidence probable de l’entrée de la Chine
à l’OMC.

Selon Niall Fitzgerald, tous les non-
américains sont atterrés par l’effet négatif du
projet de loi sur l’agriculture des États-Unis.
Malheureusement, certains en Europe
saisissent cette occasion pour contester
l'urgence de la réforme de la politique
agricole commune (PAC) de l’Union
européenne. L’agriculture doit jouer un 
rôle multifonctionnel et, en sa qualité
d'Européen, Niall Fitzgerald estime devoir
insister sur « la nécessité de créer un environ-
nement commercial équitable d’ici à 2004,
conformément à l’engagement de Doha ».

Saluant le rôle immense joué par la
libéralisation des échanges dans l’amélioration
du développement humain au cours des
cinquante dernières années, Niall Fitzgerald
ajoute que « bien d’autres pays souhaitent
faire bénéficier l'ensemble de leurs citoyens
des avantages du commerce mondial. Tous
les pays doivent négocier une amélioration
de l’accès aux marchés avec un large éventail
d’autres pays ». Pour que la Déclaration de

rappelle John Evans. Il incrimine en
particulier les « pavillons de complaisance »
qui permettent à des propriétaires de navires
d’immatriculer, indépendamment de leur
pays d’origine, leurs navires dans les pays
qui offrent le cadre réglementaire le plus
laxiste ou la fiscalité la plus avantageuse.

S’il était en son pouvoir de formuler 
une seule demande, ce serait celle de
« s’acheminer vers une plus grande trans-
parence au niveau de la propriété et du
contrôle des navires. Saisissons cette
occasion de commencer à lever une partie
du secret qui entoure l’identité des

propriétaires, en particulier dans le secteur
des transports maritimes ».

John Evans met aussi en garde contre les
propositions visant à établir des cartes
d’identité personnelles pour les gens de mer,
en raison du manque de garanties prévues
concernant les possibilités d’utilisation des
informations, les personnes qui seraient
chargées de les contrôler et les risques de
discrimination à l’encontre de certains
employés. Il ajoute que les pays doivent
s’unir pour définir, en concertation avec les
entreprises et les syndicats, une approche
commune en matière de sécurité dans les

transports maritimes et s’efforcer de lutter
contre le fléau toujours d’actualité qu’est la
piraterie maritime. ■
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La mondialisation est un phénomène
qu’il est par nature difficile de définir
et, partant, de mesurer. Le rapide

essor des échanges internationaux de biens
et de services est sans doute l’un des 
traits caractéristiques de ce phénomène,
l’envergure et les ramifications des entreprises
multinationales telles qu'on les connaît
aujourd'hui en sont un autre. Faute d’avoir

Doha aboutisse à des résultats tangibles
pour tous les participants, plusieurs
conditions essentielles doivent être remplies :
arriver à des progrès et à des résultats
suffisants dans les principaux domaines 
du programme de travail, en respectant 
le calendrier fixé à Doha ; gérer de façon
concertée et coordonnée les engagements
pris à Doha en matière de renforcement des
capacités dans le domaine commercial ;
montrer l'exemple, notamment dans le 
cas des États-Unis et du Royaume-Uni ;
compléter l’action dans le domaine
commercial par une action sur le front du
développement durable dans d’autres
enceintes ; et, enfin, appuyer l’ensemble de
l’entreprise en prônant en permanence les
avantages de la libéralisation des échanges.

Nicholas Biwott souhaite que les Principes
directeurs de l’OCDE à l’intention des
entreprises multinationales soient encore
développés, car ils constituent un cadre
d'action souple et utile pour les pays. Il
souligne que les accords doivent être

respectés et que, pour cela, des engagements
fermes doivent être pris. Un langage 
peu clair comme « en vue d’éliminer
progressivement » n’a pas de place dans un
accord, quel qu'il soit. « Il y a aujourd'hui
une lueur d’espoir, mais la question de
l'équité des échanges doit donner lieu à un
engagement clair de la part de chacun »,
ajoute Nicholas Biwott. Pour les pays en
développement, il importe de savoir sur
quels garde-fous ils peuvent compter.

En réponse à une question sur la Chine,
Supachai Panitchpakdi souligne qu’il s’agit
d’un marché immense, ajoutant environ 1 %
au volume global des échanges. En outre,
l'entrée de la Chine à l’OMC favorisera la
mise en œuvre de réformes dans ce pays.
Interrogé sur les tentatives faites pour lier les
échanges et les droits du travail, Supachai
Panitchpakdi souligne que les pays n’ont
pas reçu de mandat à cet égard. « A mon
avis, nous devons éviter de toujours entrer
dans des contentieux, car cela prend trop de
temps et, en tout état de cause, il faut
d'abord pousser plus avant les débats sur le
fond. »

Adolfo Urso demande aux pays « forts »
d’adopter une attitude plus responsable en
ce qui concerne les problèmes du commerce
mondial. Il note que la Chine fait désormais
partie de ce groupe de pays, comme ce sera
le cas plus tard de la Russie. La mondia-
lisation touche une grande partie de la

population, ce qui est une évolution positive
mais délicate. Pour le continent africain,
l'égalité dans les échanges ne suffit pas. Il
faut aussi des échanges « justes ». A ce
propos, un membre du public fait
remarquer que le montant des subventions
agricoles européennes est supérieur à
l’ensemble des apports d’aide au dévelop-
pement consenti par l’Europe aux nations
africaines.

Parmi les autres points essentiels soulignés
par les participants, Govindasamy
Rajasekaran met en avant l’importance 
du respect des normes et pratiques
internationales du travail, alors que
Nicholas Biwott estime que, si les pays en
développement ont de toute évidence tiré
des avantages au niveau national des accords
commerciaux multilatéraux, certains risquent
toujours d’être « désarçonnés » face aux
complexités juridiques et aux méandres des
négociations. ■
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Nicholas Biwott

Supachai Panitchpakdi

Des chiffres, et encore des chiffres…

Mesurer la mondialisation – Les statistiques reflètent-elles bien 
la réalité ?

• MODÉRATEUR : ENRICO GIOVANNINI,
STATISTICIEN EN CHEF, OCDE

• KATHLEEN COOPER, SOUS-SECRÉTAIRE
AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES,
DÉPARTEMENT DU COMMERCE, ÉTATS-
UNIS

• YVES FRANCHET, DIRECTEUR GÉNÉRAL,
EUROSTAT, COMMISSION EUROPÉENNE

• LELIO IAPADRE, PROFESSEUR,
UNIVERSITÉ DE ROME « LA SAPIENZA »,
ITALIE

• PAUL VAN DEN BERGH, BANQUE DES
RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX



suivi cette évolution mondiale, les
indicateurs statistiques manquent désormais
de pertinence face aux quelque 5 000
milliards de dollars des États-Unis qui
circuleraient chaque jour dans le monde.
Sans compter que les données statistiques
disponibles auprès des organismes
gouvernementaux et du secteur privé sont
rarement comparables.

Bénéficier d’une coopération entre les offices
nationaux de statistiques est le rêve que
nourrissent les statisticiens. Néanmoins, il
n'appartient pas à ceux-ci d'élaborer les
politiques. Kathleen Cooper, qui travaille
depuis peu au sein de l’administration Bush
après avoir gagné ses galons d’économiste
dans le secteur privé, espère renforcer
l’attention que les pouvoirs publics américains
portent à l’intégration des données. « Le
gouvernement des États-Unis vient
d’annoncer son intention d’avancer de vingt
jours la publication des chiffres du
commerce », déclare-t-elle, ajoutant que 
« les indicateurs relatifs à la mondialisation,
quels qu’ils soient, ne doivent pas seulement
rendre compte des transactions de biens et
de services ».

Tous les participants admettent la nécessité
d’harmoniser les bases de données sta-
tistiques pour permettre une analyse efficace
des interactions au niveau international,
sans cesse plus nombreuses. « La mon-
dialisation peut même se révéler une
aubaine pour les statisticiens, étant donné
que les décideurs prennent désormais
conscience qu'ils ont tout à gagner à
disposer de données plus complètes »,
explique Yves Franchet, Directeur général

d’Eurostat, l’office statistique de l’Union
européenne. Eurostat a joué un rôle de
premier plan dans l’intégration des données
démographiques et économiques des pays
de l’Union, une harmonisation qu’Yves
Franchet considère comme un exemple de «
mini-mondia-lisation ». Ce dernier fait
cependant remarquer qu’il reste beaucoup à
faire avant de parvenir à une véritable
coopération statistique à l’échelle mondiale,
prenant pour exemple l'écart de 100
milliards de dollars des États-Unis entre les
chiffres du commerce extérieur diffusés aux
États-Unis et ceux publiés par l'UE.

Bien qu’elles soient davantage intégrées
dans certains domaines financiers grâce à
l’intervention du Fonds monétaire
international (FMI), les bases de données
mondiales n'apportent pas toutes les
réponses, car elles sont souvent
incomplètes, incompatibles ou tout
simplement obsolètes. « La réduction de la
part de l’Italie dans les exportations
mondiales de maroquinerie ou de
chaussures, par exemple, reste inexpliquée
du fait de l’insuffisance de statistiques
détaillées », fait observer Lelio Iapadre. « Il
faudrait disposer de davantage de données
dans des domaines tels que l’investissement
direct étranger et la sous-traitance, ou
encore pour ce qui est de la destination
finale des exportations temporaires »,
précise-t-il. Constat qui vient évidemment
renforcer la demande de données plus
fiables pouvant être comparées sur le plan
international.

Il semble toutefois que le secteur financier
ait nettement pris une longueur d’avance en
la matière. Paul van den Bergh, de la

Banque des règlements internationaux
(BRI), située à Bâle, œuvre en collaboration
avec différentes organisations, parmi
lesquelles l’OCDE, le FMI, la Banque
centrale européenne (BCE) et les Nations
unies, pour mettre au point des normes
d’échange de données permettant d'assurer
un suivi des statistiques financières
internationales. « La coopération statistique
doit commencer au niveau micro-
économique, représenté par les entreprises,
pour être étendue à l’infrastructure comme
aux marchés financiers ». La BRI, dont
l’administration fait intervenir plus de
quarante banques centrales, exploite l’une
des banques de données les plus exhaustives
au monde comme interface de dialogue
financier.

Il n'en reste pas moins qu'il appartient aux
décideurs de promouvoir la collecte de
données statistiques compatibles, opération
coûteuse par nature. Néanmoins, si l'on
tient compte de l'analyse coût-avantages et
de la volonté que manifestent depuis peu les
pouvoirs publics de traiter les problèmes
liés à la sécurité, et donc à la mondialisation,
les élus ne devraient pas tergiverser trop
longtemps. ■
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Les Nations unies ont tenu leur première
Session extraordinaire consacrée aux
enfants il y a une semaine : Carol

Bellamy rend compte de ses conclusions au
Forum 2002 de l’OCDE.

La Session des Nations unies sur les enfants
s’est conclue sur un accord, adopté à
l’unanimité par plus de 180 États, sur un
plan d’action pour le XXIè siècle en vue de
construire « un monde digne des enfants ».
Ce plan préconise des améliorations
considérables dans les domaines de la santé,
de l’éducation et de la protection des enfants
d’ici 2015.

Si l’état d’urgence dans lequel l’UNICEF
s’est trouvé plongé au lendemain de la
deuxième guerre mondiale n’est peut-être
plus d’actualité selon Carol Bellamy, « qui
peut nier que la situation reste aujourd’hui
tout aussi effroyable en étendue et en
complexité ? » Près de 11 millions d’enfants
meurent chaque année de maladies dont les
causes pourraient être évitées : diarrhées,
rougeoles et infections respiratoires. Des
centaines de millions sont victimes de la
pauvreté et de l’inégalité, du SIDA, des
conflits armés, de discrimination sexuelle et
de la violence.

Plus de 170 millions d’enfants souffrent de
malnutrition et près de 120 millions n’ont
jamais mis les pieds dans une école. Selon

Carol Bellamy, l’un des points forts de la
Session des Nations unies est qu’« on dénote
une prise de conscience grandissante qui
facilitera l’adoption de décisions difficiles
mais nécessaires en faveur des enfants et
encouragera chacun de nous, à tous les
niveaux, à évaluer le bien fondé de tous ses
actes au regard d’un test décisif : sont-ils
dans l’intérêt bien compris des enfants » ?

Elle souligne que les enfants ont fait des
remarques fort avisées lors de cette Session
spéciale des Nations unies : une jeune fille
bosniaque a ainsi déclaré que « la guerre et
la politique étaient des jeux d’adultes
auxquels les enfants  perdaient toujours » ;
une Bolivienne de 13 ans a, quant à elle,
interpellé les participants en ces termes : 

« vous dites que nous représentons l’avenir,
mais nous sommes aussi le présent ».

A l’issue de son discours, Carol Bellamy 
se tourne vers les jeunes participants 
dont les dissertations sur la coopération
internationale ont été primées par l’OCDE,
afin de connaître leur avis. Le jeune
Philippin Cicero Habito souligne que le
débat peut fort bien porter sur les besoins
fondamentaux des pays en voie de
développement, « mais que les pays
développés ont leurs propres problèmes : les
besoins matériels et physiques y sont peut-
être comblés, mais les enfants souffrent de
voir leur famille partir en éclats ».

Le jeune Chilien Tabilo Heavey se fait
l’écho de ce commentaire : « le problème
pour ces enfants est que la famille et les
autres institutions censées les aider à grandir
ne sont pas très en vogue ».

Carol Bellamy déclare dans son résumé de la
séance « que l’éducation de base est la clé de
la survie » et de l’autonomie, et donc le
meilleur moyen de relever des défis. Elle est
essentielle si l’on veut réussir à réduire la
pauvreté pour la prochaine génération. ■
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Le public dans l'amphithéâtre

• CAROL BELLAMY, DIRECTRICE EXÉCUTIVE
DE L’UNICEF

• MODÉRATEUR: BARRY MCGAW,
DIRECTEUR ADJOINT DE L’ÉDUCATION,
DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES
AFFAIRES SOCIALES DE L’OCDE 

• AVEC LA PARTICIPATION DES
GAGNANTS DU CONCOURS DE
DISSERTATION ORGANISÉ À
L’OCCASION DU FORUM 2002 DE
L’OCDE

Enfants du monde

Allocution thématique
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Le Forum 2002 de l’OCDE en images

Les partcipants restent connectés grâce au “cybercafé”

Quelques moments de détente et de contacts entre les sessions

Le dôme impressionant du CNIT en toîle de fond

Les intervenants Judith Ayres et Gérard Mestrallet 
bavardent parmi la foule
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Emi Oshima quartet Karim Gherbi

Dixie Doctors

De la bière et du chocolat grâce à la générosité des sociétés Belges Duvel et Godiva

Après le travail, la détente

Les participants se détendent en musique 
et autour d’un verre en fin de session

Sound and lights sponsored by:


